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Arrété n?021 du 15 février 2006 
portant attribution du diplóme de Master of Science de PEcole 
nationale supérieure des télécommunications 


NOR : IND 1 06 06905 A 

Le ministre délégué à l'Industrie, 

Vu les articles 2 et 32 du décret du 27 décembre 1996 portant création du Groupe des 

Ecoles des Télécommunications. 

Sur la proposition du directeur de l'Ecole nationale supérieure des télécommunications, 
arrête: 

article 1” 

Le diplôme de « Master of Science en Computer Science » de l'Ecole nationale supérieure des 

télécommunications est attribué aux élèves désignés ci-après : 

MM. Das Barman (Abbijeed), Duarte Suasnavar (José Alberto), Hamid (Irfan), Mlle Jiang 


(Wenping), M. Lara-Montalvo (Ruben), Mlle Liao (Xiaobong), MM. Luo (Bangjun), Mahajan 
(Kapil), Patil (Wikrant), San (He), Wu (Minbua), Mlle Yin (Chunyang), M. Zhou (Laïjun) 


article 2 
Le présent arrêté sera publié au bulletin officiel du ministère de l'Economie, des Finances 
et de l'Industrie. 


Fait à Paris, le 15 février 2006 


Le ministre délégué à 
l'Industrie 


François Loos 
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Arrêté n°23 du 27 février 2006 
portant attribution du titre de mastère spécialisé de l'École nationale 
supérieure des télécommunications de Bretagne 


Le ministre délégué à l'Industrie, 


Sur proposition du directeur de l'École nationale supérieure des télécommunications de 
Bretagne, 


Vu les articles 2 et 32 du décret du 27 décembre 1996 portant création du Groupe des 
écoles des télécommunications, 


arréte 


article 1” 

Le titre de « mastère spécialisé en Image et intelligence artificielle » de PEcole nationale 
supérieure des télécommunications de Bretagne est attribué aux élèves désignés ci-après : 
Promotion 2005 

MM. Garcia Lorenzo (Daniel), Mahamane Atto (Abdourrabmanè), Merlaut (Pierre), Pujolle 
(Sylvain). 


article 2 

Le titre de « mastère spécialisé en Systèmes de communications numériques » de l’École 
nationale supérieure des télécommunications de Bretagne est attribué aux élèves désignés 
ci-après : 

Promotion 2004 

M. Bechki (Aman). 


Promotion 2005 
MM. Bouba (Adama), Diaw (Mamadou Lamine, Du vignaud De Villefort (Gabriel), El Helou 
(Armand), Fernandez Fernández (Javier), Singare (Lassana), Wahibi (Issa). 


article 3 

Le titre de « mastère spécialisé en Ingénierie des systèmes informatiques communicants » 
de PÉcole nationale supérieure des télécommunications de Bretagne est attribué aux élèves 
désignés ci-après : 

Promotion 2005 

M. Hernández Fito (lgnacio), Mlle Peña y Martin De Hoyos (Carmen), M. Suignard (Mikael). 


article 4 

Le titre de « mastère Européen en réseaux de télécommunications optiques » de PÉcole 
nationale supérieure des télécommunications de Bretagne est attribué aux élèves désignés 
ci-après : 

Promotion 2005 

MM. Alberdi (Gaizka), Calvet (Rodolphe). 


BO Minéfi — n°17 — 1“ trimestre 2006 — Minéfi/DGE 


article 5 

Le titre de «mastère spécialisé en Informatique appliquée a la décision bancaire et 
actuarielle» de l’École nationale supérieure des télécommunications de Bretagne en 
partenariat avec PESC Grenoble est attribué aux élèves désignés ci-après : 

Promotion 2005 

MM. Fokou (Nde Raoud), Lelu De Brach (Ré), Noumedem Ngueste (Delmat Bertin), 
Thiombiano (Etienne Bendja). 


article 6 

Le titre de « mastère spécialisé en Sécurité des systèmes d'information » de l’École nationale 
supérieure des télécommunications de Bretagne en partenariat avec Supelec est attribué aux 
éleves désignés ci-apres : 

Promotion 2005 

M. Allain (Yoann), Mlle Baillet (Rainazou), Mme Barraud (Valérie), MM. Courtois (Grégory), 
Davoux (Alexis), Fokle (Kokou Folly Agbessi), Mlle Gnadje (Laure Marie-Christiane), MM. 
Hertault (Cédric Jérôme), Kadi (Chéri), Lepine (André), L'Hostis (Pierre), Mezou (Frédéric), Mile 
Nguyen (Monique), MM. Obejero (Cédri), Pons (Christophe), Sanchez (Michaë), Mlle Yoboue 
(N'Guessan). 


article 7 

Le titre de « mastère spécialisé en Réseaux et systèmes d’information multimédia » de 
l'École nationale supérieure des télécommunications de Bretagne est attribué aux élèves 
désignés ci-après : 

Promotion 2005 

MM. Anat (Patrick), Floch (Jéróme), Hakme (Georges), Hedda (Awine), Laurent (Anthony), 
Lops (Rozenson Rémy). 


article 8 

Le titre de « mastère spécialisé en Ingénieur d’affaires européen » de l’École nationale 
supérieure des télécommunications de Bretagne est attribué aux élèves désignés ci-après : 
Promotion 2005 

M. Feat (Nicolas), Mlles Hansen (Tina), Molka (Raya), Utrero Breton (Cristina). 


article 9 

Le titre de «mastére spécialisé en Réseaux et services mobiles» de PÉcole nationale 
supérieure des télécommunications de Bretagne est attribué aux élèves désignés ci-après : 
Promotion 2005 

MM. Allard (Fabien), Berkane (Salah), Coulibaly (Raymond), Faye (Souleymane), Mendez 
Delgado (Juan Pablo Emilio), Neddam (Frédéric), Orange (Jean Néhémie). 


article 10 

Le titre de « mastère spécialisé en Réseaux et systèmes d'information pout les entreprises » 

de PÉcole nationale supérieure des télécommunications de Bretagne est attribué aux élèves 

désignés ci-après : 

Promotion 2005 

Mlle Altamirano Sanchez (Yolanda Angelina), M. Bautista Chablet (Miguel Angel), Mlle Boyoli 
Kaulitz (Martha Patricia), M. Carballo Arevalo (Luis Fernando), Mlle Cruz Juarez 
(Leticia), MM. Cuevas Moreno (Javier), Lopez Palacios (Gerardo), Olvera Segura 
(Jaime Ivan), Mlle Zavala Estrada (Monica). 
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article 11 

Le titre de « mastère spécialisé en Technologies du web —systémes, services et sécurité » de 
PÉcole nationale supérieure des télécommunications de Bretagne est attribué aux élèves 
désignés ci-après : 

Promotion 2005 

MM. El Kharhti (Brahin), Nam (Benayad). 


article 12 
Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel du Ministère de l'Economie, des Finances 


et de l'Industrie. 


Fait à Paris le : 27 février 2006 
Le directeur général des Entreprises 


Luc Rousseau 
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Arrété portant composition du comité technique paritaire spécial 
compétent a Pégard des directions régionales de PIndustrie, de la 
Recherche et de PEnvironnement 


Le ministre de PÉconomie, des Finances et de l’Industrie, 


Vu — la lot n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives a la fonction publique de l'Etat ; 


Vu le décret n°82-452 du 28 mai 1982 modifié relatif aux comités techniques paritaires ; 


Vu le décret n°2006-12 du 3 janvier 2006 instituant un comité technique paritaire 
spécial compétent pour les directions régionales de l’Industrie, de la Recherche et 
de l'Environnement ; 


Vu l'arrêté du 3 janvier 2006 relatif au comité technique paritaire spécial compétent 
pour les directions régionales de l’industrie, de la recherche et de l’environnement ; 


Sur proposition du directeur de l'Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité 
industrielle 


arrête 


article 1” 
Sont désignés comme représentants de l'administration au sein du comité technique 
paritaire spécial : 


- le directeur de Action régionale de la Qualité et de la Sécurité industrielle, président ; 

- le secrétaire général des directions régionales de l’Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement ; 

- le responsable de la sous-direction de la sécurité industrielle et de la métrologie ; 

- la chef du service des politiques d'innovation et de compétitivité ; 

- le directeur général de la Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection ; 

- le directeur général de énergie et des matières premières ; 

- le sous-directeur des ressources humaines de la direction du Personnel, de la 
Modernisation et de l'Administration ; 

- trois directeurs régionaux de l’Industrie, de la Recherche et de l'Environnement. 


atticle 2 
Chacun des membres titulaires désignés ci-dessus peut être suppléé par un fonctionnaire 
remplissant les conditions définies à Particle 7 du décret n°82-452 susvisé. 


article 3 
Les organisations syndicales suivantes sont habilitées à désigner, dans les conditions 
définies ci-après, les représentants du personnel au sein du comité technique paritaire 
spécial : 


Fédération FO 8 sièges de représentants titulaires 
Syndicat FDSU 1 siège de représentant titulaire 
Syndicat CFDT 1 siège de représentant titulaire 
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Les organisations syndicales énumérées ci-dessus devront désigner des membres suppléants 
en nombre égal au nombre de représentants titulaires qui leur est attribué. 


article 4 

Les organisations syndicales visées a Particle précédent disposent d'un délai de deux 
semaines, a compter de la notification du présent arrèté, pour désigner leurs représentants 
titulaires et suppléants. 


Le mandat des membres du comité technique paritaire spécial entrera en vigueur lorsque 
toutes ces désignations seront intervenues. 


article 5 

Le directeur de l'action régionale, de la qualité et de la sécurité industrielle est chargé de 
Pexécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du ministère de 
l'Économie, des Finances et de l'Industrie. 


Fait à Paris, le 27 janvier 2006 


Le ministre de l'Économie, 

des Finances et de l'Industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'Action régionale, 


de la Qualité et de la Sécurité industrielle 


Jean-Jacques Dumont 
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Arrété portant désignation des représentants de Padministration au sein 
des commissions administratives paritaires instituées auprès du 
directeur de PAction régionale, de la Qualité et de la Sécurité 
industrielle 


Le ministre de PÉconomie, des Finances et de PIndustrie, 


Vu la loi n? 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives a la fonction publique de l'Etat ; 


Vu le décret n? 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions administratives 
paritaires ; 


Vu le décret n° 88-507 du 29 avril 1988 modifié portant création et statut particulier du 
corps des ingénieurs de l’industrie et des mines ; 


Vu le décret n° 98-268 du 3 avril 1998 modifié portant statut particulier du corps des 
techniciens supérieurs de l’industrie et des mines ; 


Vu le décret n° 2004-513 du 9 juin 2004 portant statut particulier du corps des 
techniciens du ministère de l'Économie, des Finances et de l’Industrie ; 


Vu Parrété du 12 mars 2005 modifiant l’arrêté du 21 janvier 2004 instituant des 
commissions administratives paritaires au ministère de l'Economie, des Finances et de 
l'Industrie et fixant les modalités de vote par correspondance ; 


Sur la proposition du directeur de l’Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité 
industrielle ; 


arrête: 
article premier. 


Sont désignés en qualité de représentants de Padministration aux commissions 
administratives paritaires ci-après : 


Commission administrative paritaire des ingénieurs de Pindustrie et des 
mines. 


1) Membres titulaires 
- le directeur de PAction régionale, de la Qualité et de la Sécurité industrielle, 
président, 
- un fonctionnaire de la direction du Personnel, de la Modernisation et de 
PAdministration, ayant au moins le rang de sous-directeur, 
- le chef du service de l’environnement industriel à la direction de la 
Prévention, des Pollutions et des Risques, 
- un ingénieur général du Conseil général des mines. 
2) Membres suppléants 


- le secrétaire général des DRIRE à la direction de l'Action régionale, de la 
Qualité et de la Sécurité industrielle, 

- un fonctionnaire de la direction du Personnel, de la Modernisation et de 
PAdministration, appartenant au corps des administrateurs civils ou a un 
corps équivalent, 
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un fonctionnaire de la direction de l'Action régionale, de la Qualité et de la 
Sécurité industrielle appartenant au corps des ingénieurs des mines ou au 
corps des administrateurs civils, 


un directeur régional de l'Industrie, de la Recherche et de PEnvironnement. 


Commission administrative paritaire des techniciens supérieurs de Pindustrie et 


des mines. 


1) Membres titulaires 


le directeur de Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité industrielle, 
président, 

un fonctionnaire de la direction du Personnel, de la Modernisation et de 
PAdministration ayant au moins le rang de sous-directeur, 


le secrétaire général des DRIRE à la direction de Action régionale, de la 
Qualité et de la Sécurité industrielle, 


un directeur régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
le chef du service de l’environnement industriel à la direction de la 
Prévention, des Pollutions et des Risques, 

le chef du service de la tutelle des Écoles des mines au Conseil général des 
mines. 


2) Membres suppléants 


le secrétaire général adjoint des DRIRE à la direction de l’Action régionale, 
de la Qualité et de la Sécurité industrielle, 


un fonctionnaire de la direction du Personnel, de la Modernisation et de 
PAdministration ayant au moins le grade d'attaché principal 
d’administration centrale, 

un fonctionnaire de la direction de l'Action régionale, de la Qualité et de la 
Sécurité industrielle appartenant au corps des ingénieurs des mines ou au 
corps des administrateurs civils, 

un fonctionnaire de la direction de l'Action régionale, de la Qualité et de la 
Sécurité industrielle appartenant au corps des ingénieurs de l’industrie et 
des mines, 

un fonctionnaire de la direction de la Prévention des Pollutions et des 
Risques appartenant à un corps de catégorie A, 

un adjoint au chef du service de la tutelle des Écoles des mines au Conseil 
général des mines. 


Commission administrative paritaires des techniciens du ministère de 
l’économie, des finances et de l’industrie : 


1) 


Membres titulaires 


le directeur de l'Action régionale, de la qualité et de la Sécurité industrielle, 
président, 

un fonctionnaire de la direction du Personnel, de la Modernisation et de 
PAdministration ayant au moins le rang de sous-directeur, 


le secrétaire général des DRIRE à la direction de Action régionale, de la 
Qualité et de la sécurité industrielle, 


un directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement. 
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- Membres suppléants 


- le secrétaire général adjoint des DRIRE à la direction de l’Action régionale, 
de la Qualité et de la Sécurité industrielle, 

- un fonctionnaire de la direction du Personnel, de la Modernisation et de 
PAdministration ayant au moins le grade d'attaché d'administration 
centrale, 

- un fonctionnaire de la direction de l’action régionale, de la Qualité et de la 
Sécurité industrielle appartenant au corps des ingénieurs des mines ou au 
corps des administrateurs civils, 

- un fonctionnaire de la direction de l'Action régionale, de la Qualité et de la 
Sécurité industrielle appartenant au corps des ingénieurs de l’industrie et 
des mines . 

article 2 


L’ arrêté du 23 avril 2004 modifié par larrêté du 13 mai 2005 portant désignation des 
représentants de administration au sein des commissions administratives paritaires 
instituées auprès du directeur de l'Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité 
industrielle est abrogé. 


article 3. 


Le directeur de l’Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité industrielle est chargé de 
Pexécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du ministère de l'Economie, 
des Finances et de l’Industrie. 


Fait à Paris, le 31 janvier 2006, 


Pour le ministre de l'Économie, 
des Finances et de l’Industrie, 


Le directeur général des Entreprises, 
et par délégation, 


Le directeur de Action régionale, 
de la Qualité et de la Sécurité industrielle, 


Jean-Jacques Dumont 
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Décision n° 06.00.590.001.1. du 22 mars 2006 
autorisant Papprobation de répartiteurs de frais de chauffage 
selon la norme NF EN 834 


Le ministre délégué a PIndustrie, 


Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure, 
et notamment ses atticles 9 et 48, 


Vu  Parrété du 13 mai 1983 fixant les dispositions relatives aux répartiteurs de frais de 
chauffage utilisant la mesure de la température de surface des émetteurs de chaleur, 


Vu Parrété du 31 décembre 2001 fixant les modalités d'application de certaines 
dispositions du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de 
mesure, et notamment son article 10, 


Vu l'arrèté du 8 mars 2002 relatif aux commissions techniques spécialisées des 
instruments de mesute, 


Vu le dossier de demande de dérogation présenté par le Laboratoire national de 
métrologie et d'essais (LNE) et Pavis de la commission technique spécialisée « mesurage 
des fluides » du 24 février 2006, 


décide : 


article unique : 

Le LNE est autorisé a délivrer des certificats d'examen de type pour des répartiteurs de 
frais de chauffage utilisant la température de surface des émetteurs de chaleur 
conformément a la norme NF EN 834 : Répartiteurs de frais de chauffage pour enregistrer 
les valeurs de consommation de surfaces de corps de chauffe — appareils avec une 
alimentation en énergie électrique, sous réserve que les dispositions administratives de 
l'arrèté du 13 mai 1983 susvisé concernant les indications signalétiques réglementaires 
soient respectées et que l’identification de la personne morale ou physique ayant procédé a 
Papposition des scellements ou à la mise en œuvre des sécurités prévues par ladite norme 
soit possible. 


Fait à Paris, le 22 mars 2006 


Pour le ministre et par délégation ; 
L'ingénieur général des mines, 


J. Leloup 
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Publication de la référence des certificats d'examen de type et 
certificats de fonctionnement des instruments de mesure réglementés, 
émis par le bureau de la métrologie et le laboratoire national de 
métrologie et d'essais au cours du premier trimestre 2006, en 
application du décret n? 2001-387 du 3 mai 2001. 


Date Origine Demandeur Fabricant Catégorie Type de l'instrument Numéro 
CET POUR ENSEMBLE DE 
ROBINE PERBIN PERNIN ; 
5/12/2005 | LNE emu ys [EMLAE MESURAGE GPL TYPES F.05.C.1959 
EQUIPEMENTS | EQUIPEMENTS 1550024591 . 24592 
ROBINE ROBINE CET POUR ENSEMBLE DE 
5/12/2005 | LNE | EQUIPEMENTS | EQUIPEMENTS |EMLAE MESURAGE GPL TYPES INS F.05.C.1960 
FLUIDES FLUIDES 417-01 ET INS 417 
ROBINE ROBINE CET POUR ENSEMBLE DE 
5/12/2005 | LNE | EQUIPEMENTS | EQUIPEMENTS |EMLAE MESURAGE GPL MA7GX10- F.05.C.1961 
FLUIDES FLUIDES LCR 
S S SAPPELDO ` |COMPTEURS CET POUR COMPTEUR D'EAU| ae vue 
3/12/2005: LNE SAPERI: BRASIL D'EAU FROIDE FROIDE MODELE ALTAIR FRERES 
APPROBATION INITIALE CE 
5/12/2005 | LNE | TECHMACHINE | TECHMACHINE |IPFNA DE TYPE BASCULE PESE F.05.A.1968 
MALADE PM303 ET PM 304 
; A x COMPTEURS DE | COMPTEUR DE VOLUME DE 
6/12/2005 | BM ACTARIS ACTARIS VOLUME DEGAS CANISI 05.00.355.001..2 
ENSEMBLES DE - : 
T T 
6/12/2005 | BM INSTROMET INSTROMET |CONVERSION DE IN ke E 05.00.373.001.1 
VOLUME DE GAZ a J 
CET DAUN DTQM TR TYPE nn 
6/12/2005 | LNE EIP EIP EMLAE At AA F.05.C.1971 
ENSEMBLES DE ene 
; | 
27/12/2005 | BM  |ALFA INDUSTRIES|ALFA INDUSTRIES] CONVERSION DE y a 05.00.372.001.1 
VOLUME DE GAZ ` 
ENSEMBLES DE 
BER ; 
27/12/2005 | BM  |ALFA INDUSTRIES|ALFA INDUSTRIES| CONVERSION DE Ee EE 05.00.372.002.1 
VOLUME DE GAZ ` a 
ENSEMBLES DE 
22/12/2005 | BM ABB ABB CONVERSION DE | CHROMATOGRAPHE GC 8100 | 05.00.375.001.1 
VOLUME DE GAZ 
ERENG UNITE EMBARQUEE SUR 
M "TL AC | TEHICULES SM HS .00.271.001. 
24/02/2006 | BM ACTIA ACTIA TAcHYGRApHpS | VEHICULES a H STD | 06.00.271.001.1 
j ; Gë CHRONO UNITE EMBARQUEE SUR 
24022006; <BR GE ACTA TACHYGRAPHES | VEHICULE SMARTACH STD 1| 0600-271.002.1 
3 n 8 CHRONO CAPTEUR DE MOUVEMENTS 
24/02/2006 | BM ACTIA ACTIA EE EE 06.00.271.003.1 
CAPTEUR DE MOUVEMENT 
F g E CHRONO SMARTACH SRES V.92 IND A 
24/02/2006 | BM ACTIA ACTIA E l premarraca Ses para | 06002710041 
921492 IND A 
z a Se CHRONO CAPTEUR DE MOUVEMENT 
24/02/2006 | BM ACTIA ACTIA EE S00 GO 06.00.271.005.1 
CAPTEUR DE MOUVEMENT 
ke i | CHRONO SMARTACH SRES V.921441 IND 
24/02/2006 | BM ACTIA ACTIA EE el PO 0e 
921492 IND A 
CERTIFICAT D'APPROBATION 
i a e CHRONO DE MOYEN D'ESSAI D'UN a 
e D d d wt le. A 
03/01/2006 | LNE SIEMENSVDO | SIEMENSVDO pre 06.M.0001 
1601 26-2 
E CET D'UN DISPOSITIF LIBRE | Leon 
04/01/2006 | LNE DOMS DOMS EMLAE RIC DONE Press .06.C.0009 
CET D'UN ENSEMBLE DE 8 
AU AU \ / E y 
04/01/2006 | LNE | FAURE HERMAN | FAURE HERMAN EMLAE KADO A ne de .06.C.0008 
; : E : CET D'UN DLS TYPE | 
06/01/2006 | LNE HECTRONIC HECTRONIC EMLAE PERE Ed F.06C.0018 
8 CERTIFICAT D'APPROBATION 
FLIP FLIP CHRONO 
16/01/2006 | LNE SE | | , EE D'UN MOYEN D'ESSAI F.06.M.0057 
TECHNOLOGY | TECHNOLOGY | TACHYGRAPHES TESTS 
WESTFALIA WESTFALIA  |REFROIDISSEURS | CET DE CUVES DE LAIT JAPY 
En, | ENE SURGE JAPY SURGEJAPY |DE LAIT EN VRAC TYPE CFSL ER 
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CERTIFICAT D'APPROBATION 
CEE DE MODELES 


23/01/2006 | LNE BLACKMER BLACKMER EMLAE GONE NE F.06.C.0082 
MODELE DMX3 
CERTIFICAT D'APPROBATION 
23/01/2006 | LNE BLACMER BLACKMER EMLAE CEE POUR ENSEMBLES DE F.06.C.0081 
MESURAGE MODELE E-DMX3 
A 8 CET POUR ENSEMBLE DE g 
23/01/2006 | LNE BLACMER BLACKMER EMLAE KEE F.06.C.0082 
CET DE DLS DOMS A PRE 
; PAIEMENT ET POST e 
23/01/2006 | LNE LANZERATH DOMS EMLAE PAI VENE PE IS 00) 2.06.C.0047 
(EXTENSION) 
Eu ALFONS HAAR CET POUR ENSEMBLE DE Bi 
23401720067 EE SMG MASCHINENBAU e MESURAGE PRECIMA 700 EL e 
: CET POUR ENSEMBLE DE 
23/01/2006 | LNE SMG EE EMLAE MESURAGE TYPE F.06.C.0079 
GC PRECITURBO 1200 
CET D'UNE PARTIE 
26/01/2006 | LNE ALMA ALMA EMLAE DTQM/TR ALMA TYPES F.06.C.0098 
MEMOPROD 1,2 ET 3 
CET POUR ENSEMBLES DE 
MESURAGE TYPES 
DMTRONIQUE 
Lais TPA,TSA,TMA,CMA,GRAVICO ; 
31/01/2006 | LNE SMG ALMA EMLAE MPÉGRAVICOMPT F.06.C.0120 
DUAL, GRAVITONIQUE AVEC 
COLLECTEUR ET 
FLEXICOMPT (EXTENSION) 
CET POUR ENSEMBLES DE 
a MESURAGE TOKHEIM | 
31/01/2006 | LNE SMG SOFITAM EMLAE O A AOS F.06.C.0121 
APPLICATIONS TYPES EMT-P/M 24,EMT-P/M 
48,EMS 24,EMS 48 ET ZCE 10 
(EXTENSION) 
CERTIFICAT D'APPROBATION 
TOKHEIM CEE DE MODELES 
31/01/2006 | LNE SMG SOFITAM EMLAE D'ENSEMBLES DE MESURAGE] — F.06.C.0122 
APPLICATIONS TYPES EMS 24,ZCE 10 ET EMS 
48 (EXTENSION) 
TOKHEIM CET D'ENSEMBLES DE 
31/01/2006 | LNE SMG SOFITAM EMLAE MESURAGE TYPES EMS 24, F.06.C.0123 
APPLICATIONS ZCE 10 ET EMS 48 
HAAR France, CET D'ENSEMBLES DE 
ALFONS, HAAR MESURAGE TYPES 
31/01/2006 | LNE SMG MASCHINENBAU,T EMLAE PRECIFLOW S, HF/ZCE,18/24 |  F.06.C.0124 
OKHEIM SOFITAMI HF/ZCE 18/42 ET PRECIMA 
APPLICATIONS 500-EL 
CERTIFICAT D'APPROBATION 
31/01/2006 | LNE SMG HAAR France EMLAE MWA ie e W siet" F06.C.0125 
MODELE PRECIFLOW S 
CET POUR ENSEMBLEDE 
31/01/2006 | LNE SMG HAAR France EMLAE MESURAGE TYPE PRECIFLOW|  F.06.C.0126 
S 
NO UNITE EMBARQUEE SUR 
03/03/2006 | BM ACTIA ACTIA TACHYGRAPHES | VEHICULE SMARTACH SID | 06.00.271.008.1 
` > |TTES OPTIONS V 92143 IND D 
GERONG UNITE EMBARQUEE SUR 
03/03/2006 | BM ACTIA ACTIA TACHYGRAPHES | VEHICULE SMARTACH STD | 06.00.271.009.1 
g LIGHT 1 V. 921439 IND D 
ENE UNITE EMBARQUEE SUR 
03/03/2006 | BM ACTIA ACTIA TACHYGRAPHES | VEHICULE SMARTACH STD | 06.00.271.010.1 
g LIGHT 2 V. 921463 IND 
| SE CHRONO CAPTEUR DE MOUVEMENT IS 
03/03/2006 | BM ACTIA ACTIA MEN RARES SOO SMARTACH e 06.00.271.011.1 
3 Ss CHRONO CAPTEUR DE MOUVEMENT IS 
03/03/2006 | BM ACTIA ACTIA DEE EE 06.00.271.012.1 
CAPTEUR DE MOUVEMENT 
03/03/2006 | BM ACTIA ACTIA CHRONO SMARTACH SRES V 921441 IND]  06,00.271.013.1 


TACHYGRAPHES 


A ET SMARTACH SRES FIAT V 


921492 IND A 
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CAPTEUR DE MOUVEMENT 


, | CHRONO SMARTACH SRES V 921441 IND 
03/03/2006 | BM ACTIA ACTIA e ES A ET SMARTACH SA O LR! 
921492 IND A 
+ "UN J 1 
Gen | (EN DIN ENSEKITE 
06/02/2006 | LNE MECI MECI CONVERSION DE| “AN aS F.06.L.0142 
VOLUME DE Gaz |. DE GAZ DE TYPE 1 TYPE 
CDV15-3 LIGHT 
CET D'ENSEMBLES DE 
CONVERSION DE VOLUME 
DE GAZ DE TYPE 1 TYPES 
ENSEMBLES DE | CDV 15-3 BASE ET CDV 15-3 
06/02/2006 | LNE MECI MECI CONVERSION DE| HIGH ET CALCULATEURS F.06.L.0143 
VOLUME DE GAZ |ELECTRONIQUES TYPES CDV 
15-3 BASE ET CDV 15-3 HIGH 
DANS ENSEMBLE DE 
CONVERSION DE TYPE 2 
CERTIFICAT D'APPROBATION 
TOKHEIM TOKHEIM CER GE DE 
06/02/2006 | LNE lie ue ye oi ka EMLAE VOLUMETRIQUES MODELES | F.06.C.0141 
a : ZC 17-12/2 ,ZC 17-12/24 ET ZC 
17-12/25 
GIRARDIN CET TRIEUR ETIQUETEUR 
09/02/2006 | LNE PACKAGING | PEN-TECH SARL IPFA TYPES HR,SR,HL,LR ET BR F.06.B.0159 
DISTRIBUTION (CLASSE X (1) 
CET D'UN MANOMETRE TYPE) , 
O D zi F 
09/02/2006 | LNE PCL PCL MANOMETRES DIGITAL PRESET. .06.H.0157 
| ; CET D'UN MANOMETRE TYPE L 
O m 
09/02/2006 | LNE PCL PCL MANOMETRES INFLATOR .06.H.0158 
r CET D'UN REFRACTOMETRE 
13/02/2006 | LNE | MASELLI MISURE Pr “us ed POUR MOUTS DE RAISIN  [F.06.K.0161 
Š MASELLI TYPE LA 01 
ALFONS HAAR CET POUR UN ENSEMBLE DE 
16/02/2006 | LNE HAAR France | MASCHINENBAU EMLAE MESURAGE PRECITURBO 1200| — F.06.C.0181 
GMBH CO MONTE SUR CAMION 
LORRAIRE LORRAIRE ADDITIF AU CERTIFICAT 
17/02/2006 | LNE EN EE IPFNA ee F.06.A.0184 
: CET DOSEUSE PONDERALE 
8 Kee 
20/02/2006 | LNE SIEMENS AG SIEMENS AG IPFA EE F.06.B.0188 
CET TRIEUR ETIQUETEUR 
ESPERA WERKE | ESPERA WERKE TYPES ES5XYZ,ES6XYZ ET ` 
Gel ANE GMBH GMBH IPRA ES7XYZ (CLASSE X(0,5,X(1) ET| "06-8-0192 
YA) 
CALJAN ARITE | CLAJAN A RITE CET TRIEUR ETIQUETEUR z 
22/02/2002 | LNE | HITE COMPANY | HITE COMPANY IPFA TYPE BW-B (CLASSE Y(A)) PAGES 
APPROBATION D'UN 
SAGEM DEFENSE : EN | CINEMOMETRE MESTA 210 
28/02/2006 | LNE CORE POSITIVE CINEMOMETRES | ~ COUPLE AU SVR 200.A2 F.06.J.0221 
VERSION 3.2 
CET D'UN GENERATEUR 
02/03/2006 | LNE ATA ATA TAXIMETRES D'IMPULSION ATA TYPE F.06.N.0233 
CARDAN 
TOKHEIM TOKHEIM 
: a à 
06/03/2006 | LNE SOFITAM SOFITAM EMLAE CAEN SC EE F.06.C.0176 
APPLICATIONS | APPLICATIONS 
KAMSTRUP A/S | KAMSTRUP A/S | COMPTEURS CET D'UN COMPTEUR 
DANEMARK JUMOÏDANEMARK JUMO| “5 3 D'ENERGIE THERMIQUE EOE 
08/03, 2006-71] 1 -ENE GMBH & CO GMBH & CO E KAMSTRUP TYPE MULTICAL EES 
KGKAMSTRUP A/SIKGKAMSTRUP A/S (CLASSE 1) 
KAMSTRUP A/S | KAMSTRUP A/S see ; 
DANEMARK ET | DANEMARK ET | COMPTEURS EE pa POLA 
08/03/2006 | LNE | CHARNAYLES | CHARNAY LES D'ÉNERGIE, "ere, 10600254 
MACON MACON THERMIQUE EE 
KAMSTRUP A/S | KAMSTRUP A/S $ ) 
CERTIFICAT D'APPROBATION 
COMPTEURS CEE DE MODELE DE 
1 e a 7 ? © 
09/03/2006 | LNE ACTARIS ACTARIS Some a DEAU I ROIDH] «JEN 
ACTARIS TUI 150 
ADDITIF AU CERTIFICAT 
13/03/2006 | LNE EQUILIBRE EQUILIBRE IPFNA D'APPROBATION CEE DU F.06.A..0264 
TYPE EQUI-X 
| CET D'UN TAXIMETRE 
J J 
15/03/2006 | rne | ÀURILIS SEMEL | AURILIS SEMEL | AxIMETRES ELECTRONIQUE SEMEL TYPE] — F.06.N.0274 


OY 


OY 


FR 2001 
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sos CET D'UN TRIEUR 
SE SAS ROBERT ETIQUETEUR TYPES KWE 30 
J 7 n 
06/03/2006- ||, “ENE GE BOSCH GMBH IPEA XX, KWI 30 XX, KPE 10 XX ET] "06-8-0277 
7 KPI 10 XX (CLASSE(X(1)) 
CHROMA Eeer 
17/03/2006 | LNE MECI YAMATAKE GAZ Fè CHROMATOGRAPHE MECI F.06.L.0289 
TOGRAPHES , Eer 
TYPE HGC-PAC 


Ces documents peuvent étre consultés sur les sites Internet suivants : 
pour ce qui concerne la SDSIM et le BM : http: / /www.industrie.gouv. fr /metro 


pour ce qui concerne le LNE : http://www.lne.fr 


Signification des abréviations : 

SDSIM : sous-direction de la sécurité industrielle et de la métrologie 
BM : bureau de la métrologie 

LNE : laboratoire national de métrologie et d'essais 

IPFNA : instruments de pesage à fonctionnement non automatique 
IPFA : instruments de pesage à fonctionnement automatique 
EMLAE : ensembles de mesurage de liquides autres que l’eau 
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Industrie (Sécurité Industrielle et Métrologie) 


Bureau de la sécurité des équipements industriels 


Décision BSEI n° 05-442 du 23 décembre 2005 
relative au remplacement de l'épreuve hydraulique, lors de la 
requalification périodique de certains équipements sous pression, pat 
un essai sous pression de gaz contròlé Dar émission acoustique. 


Le ministre délégué à l'Industrie, 


Vu le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression, 
notamment son article 18 ; 


Vu l'arrêté du 15 mars 2000 modifié relatif à l'exploitation des équipements sous pression, 
notamment son article 23 ($ 8) ; 


Vu le document transmis par lettres de PAFIAP en dates du 8 décembre 2003, du 19 
janvier, du 30 mars et du 24 mai 2004 et intitulé "Guide des bonnes pratiques pour le 
contròle par émission acoustique", et ses annexes 1, 2, 3, 4 et 6, édition 2004 version du 5 
mai 2004 ; 


Vu le document transmis par lettre de PAFIAP en date du 31 aoút 2005, intitulé annexe 4 


au "Guide des bonnes pratiques pour le contróle par émission acoustique", version du 6 
juin 2005 ; 


Vu l'avis en date du 6 décembre 2005 de la Commission centrale des appareils a pression 
(Section permanente générale), 


décide : 

article 1” 

Lors de la requalification périodique des équipements sous pression, le remplacement de 
l'épreuve hydraulique par un essai de mise sous pression avec contróle par émission 
acoustique est admissible sous réserve du respect des dispositions du "Guide des bonnes 
pratiques pour le contròle par émission acoustique" - édition 2004- version du 5 mai 2004 
susvisé, y compris celles de ses annexes dans leur dernière version, dans les conditions 
précisées aux articles 2 et 3 ci-après. 


article 2 
Les dispositions de l'article 1% s'appliquent aux équipements sous pression en matériaux 
métalliques définis dans les annexes 3, 4 et 6 du guide mentionné ci-dessus, à savoir : 


e annexe 3 : équipements sous pression de type "sphères", 
- contenant des fluides à l’état liquide ou gazeux, hors circulation du fluide, 
-  soudés, 
- en acier non allié de limite d'élasticité inférieure ou égale à 460 Nimm, 
- non revêtus ou revêtus intérieurement ou extérieurement, ou calorifugés, 
ou ignifugés, 


- aériens ou sous talus, 
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- à simple paroi d'épaisseur inférieure a 100 mm et dont la température de 
paroi est comprise entre -40°C et 150°C 


° annexe 4 : réservoirs de stockage de gaz de pétrole liquéfiés (GPL), dits 
"petit vrac", 


- enterrés, 
- en acier non allié, 


- des groupes de familles G150 et G75 dont les caractéristiques sont 
définies dans ladite annexe ; 


° annexe 6 : équipements sous pression de stockage de type "réservoirs 
cylindriques", 
-  contenant des fluides à l’état liquide ou gazeux, hors circulation du fluide, 
-  soudés, 
- en acier non allié de limite d'élasticité inférieure ou égale à 460 N/mm”', 
- non revêtus ou revêtus intérieurement ou extérieurement, ou calorifugés, 
ou ignifugés, 
- aériens, ou sous talus, ou enterrés, 
- monocouche (les équipements sous pression multicouches sont exclus), 


- A simple paroi d'épaisseur inférieure à 100 mm et dont la température de 
paroi est comprise entre -40°C et 150°C. 


L'application des dispositions de l'article 1% à d'autres équipements sous pression fait l'objet 
de décisions spécifiques complémentaires. 


atticle 3 

Tout exploitant souhaitant bénéficier des dispositions de la présente décision doit déposer 
auprès de la DRIRE territorialement compétente une demande accompagnée d'un dossier 
établi selon le guide cité à l'article 1”. 

Cette demande doit intégrer pour chaque exploitant la liste exhaustive des appareils 
concernés. 


Toutefois, lorsque cette demande concerne une famille de plusieurs équipements sous 
pression identiques exploités dans des lieux différents, elle doit ètre déposée auprès de la 
direction de l'action régionale, de la qualité et de la sécurité industrielle. 


Tout exploitant transmet au Groupe émission acoustique (GEA) constitué au sein de 
l'AFIAP, les résultats des contrôles pour assurer l'exploitation du retour d'expérience. Ce 
Groupe présente annuellement au ministre chargé de l'industrie (DARQSI) une synthèse de 
ce retour d'expérience. 


article 4 

La présente décision abroge et remplace la décision DM-T/P n? 32 970 du 28 mai 2004 
relative au remplacement de l'épreuve hydraulique, lors de la requalification de certains 
équipements sous pression, par un essai sous pression de gaz contrôlé par émission 
acoustique. 
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article 5 
Le directeur de l'Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité industrielle est chargé de 
l'application de la présente décision qui sera publiée au bulletin officiel du ministère de 
l'Économie, des Finances et de l'Industrie. 

Pour le ministre et par délégation : 


l'ingénieur général des mines, 


Jacques Leloup 
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Décision BSEI n° 05-443 du 23 décembre 2005 
relative a la vérification des accessoires de sécurité lors de la 
requalification des réservoits de stockage de gaz de pétrole liquéfiés 
dits "petit vrac" et au maintien en service de certains accessoires de 
sécurité susceptibles d'étre non conformes. 


Le ministre délégué à l'Industrie, 


Vu le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 modifié relatif aux équipements sous 
pression, notamment ses articles 17($V) et 27((D) ; 


Vu l'arrêté du 15 mars 2000 modifié relatif à l'exploitation des équipements sous pression, 
notamment ses articles 6($5), 23 et 32 ; 


Vu la décision DM-T/P n? 32 325 du 9 décembre 2002 relative à l'exploitation de certains 
réservoirs de stockage de gaz de pétrole liquéfiés dits "petits vracs" ; 


Vu la demande en date du 6 septembre 2005 du Comité français du butane et du propane 
et la procédure MA.PV/PR.10 édition 2 du 1“ aout 2005 faisant partie du cahier des 
charges professionnel pour la fabrication et l'exploitation des réservoirs GPL petit vrac ; 


Vu l'avis en date du 6 décembre 2005 de la Commission centrale des appareils a pression 
(Section permanente générale), 


décide : 


article 1” 

La présente décision s'applique aux accessoires de sécurité équipant les réservoirs a gaz de 
pétrole liquéfiés dits « petit vrac » qui sont dispensés de requalification périodique par la 
décision du 9 décembre 2002 susvisée. 


article 2 

Conformément aux dispositions de l'article 27 ($1) du décret du 13 décembre 1999 susvisé, 
et par dérogation aux prescriptions de l'article 17 ($V) de ce même décret et de l'article 
6 ($5) de l'arrêté du 15 mars 2000 susvisé, les accessoires de sécurité équipant les réservoirs 
cités à Particle 1” ci-dessus sont soumis aux dispositions des articles 3 à 5 ci-après. 


atticle 3 

Les accessoires de sécurité cités à Particle 1” appartiennent à un lot de fabrication ayant été 
évalué et classé en catégorie 1 ou 2 conformément à la procédure MA.PV/PR.10 édition 2 
du 1% août 2005 susvisée s'ils ont été fabriqués antérieurement au 1” janvier 2004 et en 
catégorie 1 dans le cas contraire. 


Le retrait du service d'un accessoire de sécurité issu d'un lot de fabrication classé en 
catégorie 3 selon cette même procédure ou âgé de plus de trente ans doit être réalisé à 
l'occasion des inspections périodiques ou lors de campagnes spécifiques pouvant s'étendre 
sur trois années consécutives, conformément aux dispositions du chapitre 19.1 du cahier 
des charges professionnel cité à l'article 1% de la décision du 9 décembre 2002 susvisée. 
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article 4 
Les dispositions prévues par l'article 23 de l'arrèté du 15 mars 2000 susvisé pour la 
vérification des accessoires de sécurité s'appliquent aux accessoires de sécurité des 
réservoirs prélevés comme échantillons en application de la décision du 9 décembre 2002 
susvisée. 


article 5 
Le Comité francais du butane et du propane prend toutes dispositions pour : 


1) Maintenir à jour le recensement du parc de soupapes et de clapets de décharge 
équipant les réservoirs GPL "petit vrac" cités à l’article 1% ; 

2) Continuer l'échantillonnage des lots de soupapes et de clapets de décharge par 
les prélèvements nécessaires ; 

3) Procéder à l'évaluation et à la classification des lots de soupapes et de clapets de 
décharge conformément à la procédure MA.PV/PR.10 susvisée ; 

4) Fournir au ministre chargé de l'industrie, annuellement, les résultats des essais 
menés sur les échantillons représentatifs des lots de soupapes et de clapets de 
décharge ainsi que la classification des lots qui en résulte. 


article 6 
La décision DM-T/P n° 32 017 du 25 février 2002 est abrogée. 


article 7 
Le directeur de l'Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité industrielle est chargé de 


l'application de la présente décision qui sera publiée au bulletin officiel du ministère de 
l'Économie, des Finances et de l'Industrie. 


Pour le ministre et par délégation : 
l'ingénieur général des mines, 


Jacques Leloup 
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Décision BSEI n° 05-446 du 23 décembre 2005 
relative a l'approbation d'un guide professionnel pour la fabrication et 
l'exploitation des bouteilles d'emmagasinage de gaz de pétrole liquéfiés 


Le ministre délégué à l'Industrie, 


Vu le décret n° 2001-386 du 3 mai 2001 modifié relatif aux équipements sous pression 
transportables ; 


Vu l'arrêté du 3 mai 2004 relatif à l'exploitation des équipements sous pression 
transportables, notamment ses articles 1” (II), 5(3°), 8(4°) et 13 ; 


Vu la décision DM-T/P n° 33 012 du 16 juin 2004 relative à l'approbation d'un guide 
professionnel établi par le Comité francais du butane et du propane (CFBP) pour la 
fabrication et l'exploitation des bouteilles d'emmagasinage de gaz de pétrole liquéfiés ; 


Vu la demande en date du 1% mars 2005 du CFBP et la procédure MA.CD/PR.03 édition 3 
du 1” octobre 2005 jointe à cette dernière ; 


Vu l'avis en date du 6 décembre 2005 de la Commission centrale des appareils à pression 
(Section permanente générale), 


décide : 

article 1” 
L'annexe citée à l'article 2 de la décision DM-T/P n° 33012 du 16 juin 2004 susvisée est 
remplacée par celle jointe à la présente décision. 
article 2 
Le directeur de l'Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité industrielle est chargé de 
l'application de la présente décision qui sera publiée au bulletin officiel du ministère de 
l'Économie, des Finances et de l'Industrie. 

Pour le ministre et par délégation : 


l'ingénieur général des mines, 


Jacques Leloup 
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Annexe à la décision DM-T/P N° 33 012 du 16 Juin 2004 


Aménagements réglementaires prévus par le guide professionnel pour la fabrication 
et l'exploitation des bouteilles GPL référencé CFBP.MA.CD/GP.O1 édition 2 du 1” 


mars 2004 
GUIDE Procédures ou 
ARRET EDU TALIN CFBP MA.CD/GP.01 (spécifications applicables 
Article Objet Chapitre ou paragraphe Référence 
Article 1, II [Modifications |Chapitre 15 MA.CD/GA.03 édition 1 du 
Notables 1% mars 2004 


MA.CD/PR.01 édition 1 du 
1% mars 2004 


Périodicité du 
Contròle 
périodique 


Article 5, 39) 


Chapitres 13 et 14 


MA.CD/PR.03 édition 3 du 
1% octobre 2005" 


Possibilité de 
relever PH de 


Article 8, 49) 


Paragraphe 13.2.1 


MA.CD/PR.03 édition 3 du 
1% octobre 2005" 


154 30 bar 
Article 13 [Taux de Chapitre 10 MA.CD/GA.02 édition 1 
Remplissage du 1% août 2003 
MA.CD/ST.01 édition 2 du 
3 juillet 2003 
Article 13 [Montage du Paragraphe 6.1.2 
robinet 
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Décision BSEI n° 05-448 du 23 décembre 2005 


Le ministre délégué a PIndustrie, 


Vu le décret n? 62-608 du 23 mai 1962 modifié fixant les règles techniques et de sécurité 
applicables aux installations de gaz combustible ; 


Vu Parrété du 2 aout 1977 modifié, relatif aux règles techniques et de sécurité applicables 
aux installations de gaz combustible et d'hydrocarbures liquéfiés situées a l’intérieur des 
batiments d'habitation ou de leurs dépendances ; 


Vu Parrété du 20 décembre 2005 portant agrément d'un organisme pour effectuer les 
contróles prévus par Particle 26 de l'arrèté modifié du 2 aoút 1977 ; 


Vu la convention nationale PGN du 22 février 2001 complétée par Pavenant du 14 octobre 
2003 entre d'une patt les organisations professionnelles CAPEB-UNA-CPC, FFB-UCF, 
FFB-UNCP et SYNASAV, et d'autre patt les distributeurs d'énergie membres du 
SPEGNN et Gaz de France ; 


Vu la convention nationale PGP du 25 juillet 2001 complétée par l'avenant du 18 décembre 
2003 entre d'une part les organisations professionnelles CAPEB-UNA-CPC, FFB-UCF 
FFB-UNCP et SYNASAV, et d'autre part le CFBP ; 


Vu la demande du 7 décembre 2005 émanant des organisations professionnelles CAPEB— 
UNA-CPC, FFB-UCF, FFB-UNCP et SYNASAV relative au renouvellement de la 
reconnaissance de l'appellation PGN-PGP, 


décide : 


article 1” 

Les installateurs professionnels qui satisfont aux conditions et contróles fixés par les 
conventions nationales PGN et PGP susvisées bénéficient de la qualification prévue à 
Particle 26-IV de larrêté du 2 août 1977 susvisé pour la période du 1” janvier 2006 au 31 
décembre 2007. 


article 2 

L'association Qualigaz est autorisée, pour la même période, à procéder aux vérifications 
par sondage des installations effectuées par les professionnels cités à l’article 1%, selon les 
procédures prévues par les conventions susvisées. 


atticle 3 


La présente décision est révocable en cas de non-respect des obligations fixées à Particle 1” 
sans que les installateurs concernés puissent faire état d’un quelconque préjudice. 
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article 4 

Le directeur de l'Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité industrielle est chargé de 
Papplication de la présente décision qui sera publiée au Bulletin officiel du ministère de 


PÉconomie, des Finances et de l’Industrie. 


Pour le ministre et par délégation : 
L'ingénieur général des mines, 


Jacques Leloup 
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Décision BSEI n° 06-011 du 10 janvier 2006 
portant approbation d'une procédure relative a Pinspection des 
équipements sous pression munis d'un revètement 


Le ministre délégué a l'Industrie, 


Vu l'arrêté du 15 mars 2000 modifié relatif à l'exploitation des équipements sous pression, 
notamment son article 24 ($15) ; 


Vu la demande de l'Association pour la qualité des appareils à pression (AQUAP), en date 
du 25 mai 2005 ; 


Vu le document référencé AQUAP 2005/01 (révision 2 du 7 décembre 2005) intitulé 
« Inspections réglementaires des équipements sous pression revêtus extérieurement et/ou 
intérieurement » ; 


Vu l'avis en date du 6 décembre 2005 de la Commission centrale des appareils à pression 
(section permanente générale), 


décide : 


article 1” 

Le document AQUAP 2005/01 (révision 2 du 7 décembre 2005) susvisé est approuvé en 
tant que procédure permettant de réaliser l'inspection de requalification périodique sans 
enlèvement des revêtements, dispositifs d'isolation thermique ou garnissages, par 
application de Particle 24 ($ 1%) de Parrété du 15 mars 2000 susvisé. 


article 2 
Le directeur de l'Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité industrielle est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au bulletin officiel du ministère de 


l'Économie, des Finances et de l'Industrie. 


Pour le ministre et par délégation, 
L'ingénieur général des mines, 


Jacques Leloup 
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Décision BSEI n° 06-028 du 25 janvier 2006 
relative a la reconnaissance d'un cahier technique professionnel relatif 
aux réservoirs fixes de stockage de dioxyde de carbone ou hémioxyde 
d'azote isolés thermiquement. 


Le ministre délégué à l'Industrie, 


Vu le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 modifié relatif aux équipements sous 
pression, notamment le I de son article 27 ; 


Vu l'arrêté du 15 mars 2000 modifié relatif à l'exploitation des équipements sous pression, 
notamment ses articles 10 ($6) et 24 ($1) ; 


Vu la demande de l'Association française des gaz comprimés (AFGC), en date du 
3 décembre 2003, complétée le 19 novembre 2004 ; 


Vu le document de l'AFGC intitulé «Cahier technique professionnel - Dispositions 
spécifiques applicables aux récipients isolés au moyen d’un revêtement tel que le liège 
aggloméré, le polyuréthane expansé ou le verre aggloméré pour les stockages de dioxyde de 
carbone ou hémioxyde d'azote», référence 152-03, version de décembre 2005 ; 


Vu l'avis en date du 6 décembre 2005 de la Commission centrale des appareils à pression 
(section permanente générale), 


décide : 


article ler 

La présente décision s'applique aux réservoirs fixes de stockage de dioxyde de carbone ou 
d'hémioxyde d'azote isolés au moyen d'un revêtement tel que le liège aggloméré, le 
polyuréthane expansé ou le verre aggloméré. 


article 2 

Sous réserve du respect des dispositions du cahier technique professionnel susvisé, les 
équipements sous pression mentionnés à l'article 1er peuvent bénéficier des dispositions 
suivantes : 


- maintien du dispositif de protection thermique lors de la vérification extérieure de 
l'inspection périodique (article 11 $1 de l'arrêté du 15 mars 2000 susvisé), 


- dispense de la vérification intérieure de l'inspection périodique (article 11 $1 et $4 de 
l'arrêté précité), 

- réalisation de la vérification intérieure de l'inspection de requalification périodique après 
l'épreuve hydraulique (article 25 (1 de l'arrêté précité), 

- maintien du dispositif de protection thermique lors de la vérification extérieure de 
l'inspection de requalification périodique (article 24 $1 de l'arrêté précité). 
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atticle 3 

L'exploitant devra pouvoir justifier de la conformité des équipements aux exigences du 
cahier technique professionnel cité a l'article 2. Le dossier prévu a l'article 9 de l'arrèté du 
15 mars 2000 susvisé devra comprendre les comptes rendus de l'ensemble des contrôles 
prévus par ce cahier technique professionnel. 


article 4 

Les organismes habilités pour procéder à la requalification périodique devront, lors de 
l'information préalable destinée à la DRIRE territorialement compétente, mentionner 
l'application du cahier technique professionnel susvisé lors de leur intervention. 


article 5 

Les dispositions de la circulaire DM-T/P n° 16 620 du 18 décembre 1979 modifiée 
relatives aux réservoirs fixes de stockage mentionnés à l'article 1% de la présente décision ne 
sont plus applicables à ces équipements. 


atticle 6 
Le cahier technique professionnel cité à l'article 2 peut être obtenu auprès de l'Association 
française des gaz comprimés (AFGC), 14 rue de la République, 92800 PUTEAUX. 


article 7 
Le directeur de l'Action régionale, de la Qualité et de la Sécurité industrielle est chargé de 


l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au bulletin officiel du ministère de 
l'Économie, des Finances et de l'Industrie. 


Pour le ministre et par délégation : 
L'ingénieur général des mines, 


J. Leloup 
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Circulaire BSEI n° 06-080 du 6 mars 2006 
relative aux conditions d'application de Parrété du 15 mars 2000 relatif a 
Pexploitation des équipements sous pression, modifié en dernier lieu 
par Parrèté du 30 mars 2005 


Le ministre délégué a l'industrie 
a 
Mesdames et Messieurs les préfets, 
(Directions régionales de l’industrie, de la 


recherche et de l’environnement) 


Objet : Réglementation des équipements sous pression. 
Conditions d'application de Parrêté du 15 mars 2000 relatif à l'exploitation des 
équipements sous pression, modifié en dernier lieu par l'arrèté du 30 mars 2005. 


Pout exécution : Préfets, 
Directions régionales de l’industrie, de la recherche et de 
l’environnement 


Pour publication : Bulletin officiel du ministère de l'économie, des finances et de 
L'industrie. 
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La réglementation française des équipements sous pression a été profondément modifiée à 
l’occasion de la transposition en droit national de la directive 97/23/CE du 29 mai 1997 
relative au rapprochement des législations des Etats membres concernant ces équipements. 


Le champ d'application du décret de transposition de cette directive, en date du 
13 décembre 1999, est plus étendu que celui de la directive car d’une part il intègre d’autres 
équipements et d’autre part il ne se limite pas à leur mise sur le marché. Il traite également 
des dispositions relatives à l'exploitation, qui ne font pas l’objet de règles communautaires. 


Il est en effet apparu nécessaire, pour des raisons de cohérence, d'adapter les règles établies 
depuis plus d’un demi-siècle en termes d’obligations de moyens, avec des contrôles 
effectués par des agents de l’État, pour tenir compte du nouveau contexte européen basé 
sur les principes de la « nouvelle approche », à savoir imposition d'une part d’obligations 
de résultats vis-à-vis d'exigences essentielles de sécurité, d'autre part de vérifications 
confiées à des organismes indépendants de droit privé, habilités par les États membres. 


L'arrèté du 15 mars 2000 relatif à Pexploitation des équipements sous pression, qui a fait 
Pobjet d'une première modification en date du 13 octobre 2000, a précisé les modalités 
d'application du titre III du décret du 13 décembre 1999 susvisé relatif aux dispositions 
applicables aux équipements en service. Ses dispositions ont a leur tour été explicitées par 
la circulaire DM-T/P n? 31 555 du 13 novembre 2000. 


Cet ensemble de textes nécessitait d'ètre mis a jour pour plusieurs raisons, dont les 
principales peuvent étre résumées comme suit : 


e les premiéres années d'application ont mis en évidence plusieurs difficultés d'ordre 
pratique ou d'interprétation, tant au plan européen pour ce qui concerne la 
fabrication des équipements neufs qu'au plan national pour ce qui a trait au contróle 
des équipements en exploitation. Ces questions ont fait Pobjet, soit de fiches 
d'orientations européennes établies par les groupes de travail animés par la 
Commission, soit de fiches d'interprétations nationales, dites « question réponse », 
pour les secondes ; 

e la transposition de la directive 1999/36/CE du 29 avril 1999 relative aux 
équipements sous pression transportables par le décret du 3 mai 2001, a introduit des 
dispositions relatives au contróle en service dont il s'est avéré nécessaire de tenir 
compte. En particulier, ce décret confie la responsabilité de ces contróles a des 
organismes indépendants lorsque les équipements ont été fabriqués conformément a 
son titre II, alors que le décret du 13 décembre 1999 prévoyait que ces opérations 
relevaient de la compétence du préfet. 


Le décret du 13 décembre 1999 a été modifié par le décret n? 2003-1249 du 
22 décembre 2003 pour prendre en compte ces différentes questions. Signalons pour 
mémoire qu'il a également été modifié par le décret n? 2003-1264 du 23 décembre 2003 
relatif aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 


L'arrèté du 30 mars 2005 a ensuite modifié l'arrèté du 15 mars 2000 pour le mettre en 
accord avec les nouvelles dispositions du décret. D'autre part, certaines dispositions de cet 
arrèté qui se sont révélées a Pusage, soit incompatibles avec les interprétations de la 
directive européenne données par les groupes de travail animés par la Commission 
européenne, soit peu cohérentes avec ces dernières ont été corrigées ou aménagées. Sur un 
autre plan, il est apparu nécessaire de faire en sorte que les dispositions relatives aux 
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contróles en service des équipements sous pression soient harmonisées avec celles, d'une 
part du titre IV du décret du 3 mai 2001 relatif au contróle périodique des équipements 
sous pression transportables et d'autre part de Parrété du 3 mai 2004 pris pour Papplication 
de ce décret aux récipients. Enfin, d'une façon générale, Pexpérience tirée de quatre années 
d'application, parfois formalisée par les fiches d'interprétation nationales, a été prise en 
compte à l’occasion de cette mise à jour du texte. 


La présente circulaire, qui abroge et remplace la circulaire du 13 novembre 2000 précitée, 
conserve les indications de cette dernière qui restent pertinentes et vient préciser et 
compléter les dispositions de Parrété ainsi modifié. Elle intègre également les autres 
interprétations ou commentaires tirés de l'expérience mais qui ne pouvaient figurer dans le 
corps de l'arrèté du 15 mars 2000 modifié. 


Préambule 


Le décret du 13 décembre 1999 s'applique a une population d'équipements différente de 
celle qui était précédemment visée par les décrets du 2 avril 1926 portant règlement sur les 
appareils à vapeur ou du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à pression de 
gaz. Ces derniers décrets m'ayant pas pu être abrogés afin de conserver une base 
réglementaire pour certains équipements qui ne relèvent pas des nouvelles dispositions, la 
détermination des domaines d'application respectifs de Pancien dispositif et du nouveau 
doit ètre précisée : 


Selon une jurisprudence établie, lorsque deux textes de même rang hiérarchique 
s'appliquent à un même domaine, le plus récent prévaut. Par conséquent, tous les 
équipements qui sont susceptibles de relever simultanément, d’une part du décret du 
18 janvier 1943 ou du décret du 2 avril 1926, d'autre part des titres II et III du décret du 
13 décembre 1999 relatifs à la mise sur le marché et à l’évaluation de conformité pour le 
premier et aux dispositions applicables aux équipements en service pour le second, doivent 
être considérés comme ressortissant aujourd'hui aux seules dispositions de ce dernier décret 
et, par suite, de celles de l'arrèté du 15 mars 2000. 

Les équipements mentionnés au II de Particle 2 du décret du 13 décembre 1999, qui ne 
sont soumis ni au titre II ni au titre III de ce décret, restent assujettis aux dispositions des 
décrets du 2avril 1926 ou du 18 janvier 1943 et des textes pris pour leur application 
lorsque ces derniers leur sont applicables, tant pour ce qui concerne leur fabrication que 
leur contròle en exploitation. 

Les canalisations de transport de vapeur ou d’eau surchauffée visées au V de Particle 2 du 
décret du 13 décembre 1999 restent assujetties aux dispositions du décret du 2 avril 1926 et 
des textes pris pour son application, dont notamment l'arrèté du 6 décembre 1982 modifié 
jusqu'a l'entrée en vigueur de l'arrèté prévu par ce paragraphe. 

Les équipements cités aux IV et VI de Particle 2 du décret du 13 décembre 1999, qui 
doivent faire l’objet d'arrétés qui n'ont pas encore été pris, restent soumis aux règles 
prévues par les textes précédents ayant même objet pour ce qui concerne leur fabrication et 
leur contrôle en service. 

Les conséquences de cette analyse de principe seront détaillées plus précisément dans les 
commentaires relatifs au champ d'application de Parrété du 15 mars 2000 modifié, désigné 
dans la suite du texte par « l’arrêté ». 
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TITRE I”: Champ d'application et définitions 
Article 1” 


L'objet de Parrété, explicité dans son article 1%, est de préciser les dispositions de contrôle 
en service mentionnées au titre III du décret du 13 décembre 1999, afin de maintenir un 
niveau de sécurité acceptable pour les équipements sous pression qui présentent un 
caractère de danger potentiel important. 


Article 2 


Seuls les équipements sous pression de gaz ou de vapeur sont soumis aux dispositions de 
Parrété. Les équipements sous pression de liquide ne sont donc réglementés que pour ce 
qui concerne leur fabrication, par le titre II du décret du 13 décembre 1999. Pour mémoire, 
sont considérés comme des liquides les fluides dont la pression de vapeur a la température 
maximale admissible est inférieure ou égale a la pression atmosphérique normale 
augmentée d'un demi bar (cf. article 3 — 1b du décret). 


Le terme « gaz » employé dans les paragraphes 1, 2, 5 et 6 de Particle 2, ainsi que le terme 
« générateur de vapeur » utilisé au paragraphe 4 du même article, s'entendent au sens des 
définitions données par Particle 5 ($ 1” et 2) de l'arrêté. 


L'arrêté étant applicable indépendamment des régimes de construction ou de fabrication 
comme indiqué au a) du préambule, le choix a été fait de limiter son champ d’application 
sans faire de référence explicite aux catégories de risque définies dans Parrété du 
21 décembre 1999 relatif à la classification et à l'évaluation de la conformité des 
équipements sous pression. 

Il a été largement tenu compte de cette classification fondée sur Pimportance des risques 
potentiels que peuvent présenter ces équipements sous pression pour définir des seuils 
basés sur la définition des catégories de risque II, III et IV, à exception des générateurs de 
vapeur pour lesquels le seuil de 25 litres prévu par le décret du 2 avril 1926 a été maintenu. 
L’annexe 1 à la présente circulaire présente sous forme de graphiques le champ 
d'application de cet arrêté pour les équipements cités par les paragraphes 1 à 6 de son 
article 2. 


Les équipements dotés de couvercles amovibles à fermeture rapide, qui présentent des 
risques supplémentaires, sont soumis aux dispositions de Parrété dès lors que leur pression 
PS excède 0,5 bar, sauf s'ils contiennent un gaz du groupe 2 autre que la vapeur d’eau et 
l’eau surchauffée, auquel cas ce seuil est porté à 2,5 bar. Cette exception vise à exclure du 
champ d'application de Parrété des équipements (citernes, containers, tonnes) utilisés pour 
le transport de produits pulvérulents liquides ou pâteux (cendres, ciment, confiture, lisier) 
et vidangés sous une pression de gaz modérée. En effet, les sujétions qui découleraient de 
Papplication de toutes les dispositions de larrêté relatives aux couvercles amovibles à 
fermeture rapide à ces équipements qui ne sont pas à l’origine d’accidents, semblent 
excessives a prioti. La valeur de 2,5 bar a été retenue car elle était précédemment retenue 
par l'arrèté du 17 mars 1978 relatif à la mise sous pression de gaz des récipients de 
transport. 


Il est à noter que les équipements qui relèvent du titre III du décret du 13 décembre 1999 


et de Parrété, mais dont les caractéristiques les placent hors du champ d'application de ce 
dernier, ne sont soumis a aucune obligation autre que celles prévues par le décret, mème 
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s'ils étaient antérieurement réglementés au titre des décrets du 2 avril 1926 ou du 18 janvier 
1943. C'est en particulier le cas pour : 

e les récipients de gaz de groupe 1 dont le volume et la pression maximale 
admissible sont inférieurs ou égaux, tespectivement, a 1 litre et 200 bar, et dont le 
produit caractéristique de leur volume par leur pression maximale admissible 
excède 80 bar.] ; 

e les récipients de gaz de groupe 2 sans couvercle amovible à fermeture rapide 
dont : 

- la pression maximale admissible excède 4 bar et le produit caractéristique de 
leur volume par leur pression maximale admissible est au moins égal à 80 bar], 
sans excéder 200 bar] ; 

- le volume est au plus égal à 1 litre, la pression maximale admissible est au plus 
égale à 1000 bar et le produit caractéristique de leur volume par leur pression 
de calcul est supérieur à 200 bar.l ; 

e les récipients à pression simples dont la pression maximale admissible est au plus 
égale à 4 bar ou dont le produit caractéristique de leur volume par leur pression 
maximale admissible est au plus égal à 200 bar.l ; 

e les récipients de vapeur dont le volume excède 100 litres et dont le produit 
caractéristique de leur volume par leur timbre est au plus égal à 200 bar.l. 

Les contrôles périodiques et la réparation éventuelle de ces équipements ne font donc plus 
Pobjet de dispositions réglementaires. Ils doivent être effectués conformément aux 
indications éventuellement données par la fabricant dans la notice d'instructions 
correspondante, en respectant, en tout état de cause, les règles de Part pour ce qui concerne 
leurs réparations. 


A Popposé, le titre INI du décret du 13 décembre 1999 et l’arrêté s'appliquent désormais à 
des équipements qui, de par leurs caractéristiques, n'étaient pas soumis aux dispositions 
relatives au contrôles en service prévues par les décrets du 2avril1926 ou du 
18 janvier 1943. C’est notamment le cas pour : 

les récipients de gaz de groupe 1 dont : 

la pression maximale admissible PS est supérieure à 200 bar ou le volume supérieur à 1 litre 
et le produit du volume par la pression maximale admissible PS est supérieure à 50 bar) 
sans excéder 80 bar.l ; 

la pression de service est inférieure à 4 bar et le produit du volume par la pression 
maximale admissible PS est supérieur à 80 bar.l. 

les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide contenant un gaz de groupe 2 autre 
que la vapeur d’eau et l’eau surchauffée dont la pression maximale admissible PS est 
supérieure à 2,5 bar et inférieure ou égale à 4 bar, dont le produit du volume par la pression 
maximale admissible PS excède 200 bar.l ; 

les récipients de vapeur ou d’eau surchauffée dont le volume est supérieur à 1 litre sans 
excéder 100 litres et dont le produit du volume par la pression maximale admissible PS 
excède 200 bar.] ; 

les récipients contenant un fluide à l’état liquide à la température ambiante, mais dont la 
tension de vapeur saturante à la température maximale admissible TS excède de plus de 0,5 
bar la pression atmosphérique, sans être supérieure à 4 bar ; 

les récipients de gaz non métalliques exclus du champ d'application de Parrèté du 
23 juillet 1943 modifié par son article 1% ($1%) et ne relevant pas des arrêtés du 
18 mars 1981 et du 8 décembre 1998 relatifs à ce type d’appareils. 


36 


BO Minéfi — n°17 — 1” trimestre 2006 — DGE/DAROSI/Métrologie 


Ces équipements, pour lesquels aucune disposition n'a été prévue au moment de leur 
fabrication en vue de permettre une surveillance en cours d'exploitation, bénéficient de 
mesures particulières, notamment pour ce qui concerne: 

la documentation prévue a Particle 9, pour laquelle des conditions particulières seront 
précisées en application de Particle 34 de l'arrèté ; 

la requalification périodique, pour laquelle une dispense de l'épreuve hydraulique est prévue 
par Particle 23 de l'artèté ; 

l'entrée en application de l'arrèté, pour laquelle il est prévu un délai plus important par 
Particle 3 de arrêté du 30 mars 2005. 


L'annexe 2 a la présente circulaire représente, sous forme de graphiques, les critères basés 
sur les valeurs de la pression et du volume qui déterminent les deux situations exposées ci- 
dessus. 


La définition donnée des équipements « fixes » et « mobiles » conduit à classer ceux qui 
sont fixés sur une structure déplaçable, anciennement considérés comme mi-fixes, parmi 
les équipements « mobiles ». 


Les récipients à pression simples autres que ceux destinés au fonctionnement des véhicules 
routiers cités à Particle 2 ((II - d) du décret du 13 décembre 1999 (par exemple ceux qui 
sont associés à des compresseurs d’air ou qui équipent les circuits de freinage de wagons) 
qui ont été intégrés dans le champ d’application de Parrêté à l’occasion de sa modification 
par l'arrèté du 30 mars 2005, conservent le bénéfice des dispositions des articles 10 et 12 de 
Parrété du 14 décembre 1989 relatives à leur contrôle périodique conformément aux 
dispositions de Particle 33 de l'arrêté. 


Article 3 


Les accessoires sous pression ne sont pas directement soumis, en tant que tels, aux 
dispositions de l'arrêté, qui s'applique aux récipients, générateurs de vapeur et tuyauteries 
visés dans son article 2. Par conséquent, les accessoires sous pression qui ne sont pas 
associés à un équipement soumis ne relèvent pas de l'arrèté. C’est le cas, également, des 
accessoires standards qui sont intégrés dans des systèmes tels que des stations de 
compression, de comptage, de détente ou de livraison, utilisés pour lexploitation de 
canalisations de transport. 


Lorsque l’accessoire est associé à un équipement soumis, la question se pose de savoir quels 
sont, en pratique, les contrôles qu'il devra subir, les termes du premier alinéa de Particle 3 
de Parrété méritant d’être explicités. Les seules dispositions applicables aux accessoires sous 
pression sont celles que l’on peut identifier comme telles dans le texte, à savoir celles de 
Particle 23 ($ 1%) qui prévoient que la requalification périodique porte sur lesdits accessoires 
sous pression, ou de Particle 10 ($1%) qui visent explicitement Particle 3. 


Le diagramme ci-dessous précise la nature des opérations correspondantes : 
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Vérification de l'accessoire dans le 
cadre de l'inspection périodique de 
l'équipement - Art 10 (S.1er) 


Equipement soumis a 
requalification 
périodique 


un récipient ou 
un générateur 
de vapeur 


La requalification de l'accessoire étant effectuée de façon concomitante avec l'équipement 
avec lequel il se trouve, ne donne pas lieu à une attestation de requalification séparée. 


Article 4 


Les accessoires de sécurité, comme les accessoires sous pression, ne relèvent pas de Parrété 
s’ils ne sont pas associés à des récipients, des générateurs de vapeur ou des tuyauteries visés 
à Particle 2 de l'arrêté. 

Outre les soupapes, ces accessoires de sécurité peuvent être, par exemple, des disques de 
ruptures, ainsi que des dispositifs comprenant un organe de mesure ou de détection 
pilotant une fonction d’intervention ou de coupure et de verrouillage permettant de 
prévenir le dépassement d’une limite admissible (de tels dispositifs sont parfois appelés 
chaîne de sécurité). 


Article 5 


Les définitions données par cet article sont complétées ou précisées par les commentaires 
suivants : 


a) Générateurs de vapeur : contrairement au titre II du décret qui ne vise que la vapeur 

ou l'eau surchauffée, la définition englobe les générateurs destinés a chauffer d'autres 
fluides caloporteurs. Cette définition a été retenue pour ne pas différer de la pratique 
antérieure (articles 1” et 20 du décret du 2 avril 1926 modifié). 
Il faut comprendre, au sens de cette définition, qu’un récipient (un échangeur par 
exemple) n'est pas considéré comme un générateur de vapeur, si Pénergie thermique 
qui lui est apportée provient d'un autre fluide (fluide dit primaire) dont Papport 
calorifique est assuré : 
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- soit directement par un générateur de vapeur : dans ce cas le fluide primaire est de 
la vapeur d’eau, de l’eau surchauffée ou un autre fluide caloporteur ; 

soit indirectement, c’est-à-dire que le fluide primaire ne provient pas lui-même d’un 

générateur de vapeur, mais reçoit son énergie thermique d’un fluide provenant lui-même 

d’un générateur de vapeur (dans ce cas, il peut y avoir plusieurs fluides intermédiaires, dès 
lors que Pénergie provient toujours d'un générateur de vapeur). 

A titre d'illustration, l'échangeur de tête d’une colonne à distiller dont Pénergie calorifique 

provient du distillat, recevant lui-même son énergie par un échangeur (dit de pied de 

colonne) alimenté par un fluide primaire provenant d’un générateur de vapeur, n’est pas 
considéré comme générateur de vapeur. 

Appareils à couvercle amovible à fermeture rapide : les dispositions de Parrété sont 

applicables, sous réserve des conditions d’entrée en application, quel que soit le fluide 

contenu. La définition retenue permet d’englober dans cette définition les générateurs à 

vase clos à couvercle amovible à fermeture rapide qui sont couramment utilisés dans les 

hôpitaux, notamment. 

Seuls sont considérés comme «couvercles amovibles à fermeture rapide» ceux qui 

présentent un risque d'ouverture brutale en cas de manœuvre intempestive. Ceux qui sont 

placés à l’intérieur de équipement, dont l'étanchéité et le maintien en place sont obtenus 

par Peffet de la pression elle-même (dits à fermeture « autoclave ») n’appartiennent pas à 

cette catégorie même s'ils sont équipés d’un dispositif d'assujettissement utilisé au début de 

la mise en pression. 

Les accessoires de canalisations comportant des dispositifs similaires à des couvercles 

amovibles à fermeture rapide, tels que les gares de racleur par exemple, ne sont pas visés 

par cette définition qui ne s'adresse qu'aux générateurs de vapeur ou aux récipients. 

b) Exploitant : la définition rend responsable le propriétaire des équipements sous 
pression, sauf dans le cas où une clause contractuelle contraire existe entre le 
propriétaire et la personne qui en a l’usage ou la garde (cas, par exemple, des appareils 
en location, ou réservoirs de gaz particuliers mis à disposition de Putilisateur). 

c) Service inspection reconnu : la définition renvoie aux dispositions de Particle 19 du 
décret du 13 décembre 1999 qui a introduit la possibilité d’une reconnaissance au 
niveau local de services inspection. Cette disposition permet de donner une valeur 
réglementaire aux aménagements dont peuvent bénéficier les unités industrielles 
disposant de tels services. 

d) Intervention: la notion de modification importante a été introduite par l'arrêté du 
30 mars 2005. Elle résulte d'une interprétation de la réglementation européenne selon 
laquelle si, à l’occasion d’une modification, les performances d'un équipement sous 
pression sont modifiées de sorte qu’elles ne s'inscrivent plus dans les limites prévues 
par son fabricant, il y a lieu de considérer qu'il s'agit d'un « nouveau produit » devant 
faire l’objet d’une nouvelle évaluation de la conformité. 

Le schéma ci-dessous résume le classement des différentes possibilités envisageables : 
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INTERVENTION 


MODIFICATION | 


| IMPORTANTE ? 


Article 30 de l'arrêté du ` 
15 mars 2000 J 


RÉPARATION 


NOTABLE ? 


- Nouvelle évaluation de ` 


Article 31 de l'arrété 
du 15 mars 2000 


la conformité 


Le classement en modification importante doit étre examiné au cas par cas, en liaison avec 
le fabricant de Péquipement. L'exploitant, qui dispose des informations relatives à son 
utilisation et le fabricant, qui assume la responsabilité de sa conception et de sa fabrication, 
doivent se prononcer conjointement sur Pappréciation du caractète important de la 
modification proposée en tenant compte de la démarche exposée par le guide relatif a la 
mise en application des directives élaborées sur la base des dispositions de la nouvelle 
approche et de l'approche globale. 
Ce guide précise que a on entend par nouveau produit un produit ayant fait l'objet de modifications 
importantes visant à modifier sa performance, sa destination ou son type original après sa mise en service ». 
L'augmentation de la pression de calcul, de la pression maximale admissible ou du timbre 
pourra donc être classée dans l’une des catégories suivantes : 
les augmentations a importantes» qui donnent naissance à un « nouveau produit» au sens du 
guide précité et, par conséquent, à une évaluation de conformité de Péquipement concerné 
selon les dispositions du titre II du décret du 13 décembre 1999 ; 

- les autres cas, qui relèvent des dispositions de Particle 30 de Parrété du 15 mars 

2000 relatives aux modifications notables. 

Si le fabricant a disparu, exploitant prend seul la responsabilité de déterminer s'il s’agit ou 
non d'une modification importante, en s'appuyant sur Pavis d’un organisme habilité ou, le 
cas échéant, de Porgane d'inspection prévu par Particle 14 du décret du 13 décembre 1999 
précité. Si la modification est importante, l'exploitant assume alors la responsabilité de 
fabricant. 


e) Modification : La précision apportée en ce qui concerne les changements apportés au 
mode d'exploitation ne fait que confirmer le principe énoncé au dernier alinéa du point 
4.1 de l’annexe 3 du décret du 13 décembre 1999. Il est évident que, lorsque les 
nouvelles conditions d'exploitation s'inscrivent dans les limites prévues par le fabricant, 
il ne s’agit pas d’une modification. 


Enfin, il semble utile de préciser qu'il n’a pas été possible de définir plus précisément la 
notion de bouteilles pour appareils respiratoires autrement que par l’utilisation qui en est 
faite. En effet, ces appareils étant inclus dans le champ d’application de la directive 
97/23/CE du 29 mai 1997 il s’avère inopportun de donner une interprétation dans un texte 
national qui pourrait être contredite par les fiches d'interprétation que la Commission 
européenne est susceptible d'adopter. En outre cette définition permet d'éviter tout vide 
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réglementaire entre la réglementation relative aux équipements sous pression et celle des 
équipements sous pression transportables. 


TITRE II : Conditions d'installation et d'exploitation 


Le retour d'expérience dans le domaine des appareils a pression a montré qu’une 
proportion importante d'accidents est liée soit a des problemes d'entretien, soit a des 
problèmes d'intégration d'équipements entre eux, soit encore a des modifications 
d'accessoires de sécurité sans que l'exploitant ait préalablement vérifié l'adéquation des 
nouveaux éléments. 

Aussi, et peut-étre davantage que dans les décrets du 2 avril 1926 et du 18 janvier 1943 
modifiés et que dans les textes pris pour leur application, le titre II de l'arrèté définit des 
règles applicables à l'assemblage et a Pintégration des équipements sous pression au sein de 
Pétablissement industriel et affirme la responsabilité de Pexploitant. 


Article 6 


Il est apparu souhaitable de définir les conditions d'installation, d'assemblage et 
d'intégration des équipements entre eux par référence a certaines exigences essentielles de 
Pannexe 1 du décret du 13 décembre 1999, afin d'éviter que toute prescription 
réglementaire trop précise puisse être à l’origine de restriction technique pour des 
équipements sous pression qui bénéficient par ailleurs de la libre commercialisation. 


Dans la mesure où des modifications ou remplacements seraient apportés à des 
équipements sous pression ou à des ensembles, l’exploitant doit s'assurer que ceux-ci 
respectent ces exigences. 


Deux catégories d'équipements sous pression font l’objet de dispositions plus particulières 
compte tenu des risques qu'ils peuvent présenter : ce sont les générateurs de vapeur et les 
appareils à couvercle amovible à fermeture rapide. 


Cas des générateurs de vapeur 


L'arrêté précise que ceux-ci ne doivent être exploités que s'ils sont munis de l’ensemble 
des accessoires de sécurité et des dispositifs de régulation qui concourent à un 
fonctionnement dans des conditions de sécurité satisfaisante. Dans le cas où un 
générateur de vapeur a fait l’objet d’une évaluation de conformité en tant qu'ensemble 
au sens du titre I" du décret du 13 décembre 1999, les accessoires et dispositifs 
mentionnés ci-avant sont définis par le fabricant et doivent équiper l’ensemble dès sa 
mise sur le marché. Dans le cas de générateurs construits selon les dispositions du 
décret du 2 avril 1926 modifié, l’exploitant doit vérifier que les générateurs de vapeur 
sont mis en service avec l’ensemble de leurs accessoires de sécurité et dispositifs de 
régulation. 


Les générateurs de vapeur exploités sans présence humaine permanente doivent, 
lorsque ce mode d'exploitation n’est pas explicitement prévu par la notice d'instruction 
établie par leur fabricant, respecter les prescriptions de référentiels reconnus par le 
ministre chargé de l’industrie après avis de la Commission centrale des appareils à 
pression. 
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Ces référentiels sont des normes, codes ou cahiers des charges qui précisent leurs 
portées. Si ces référentiels comportent des exigences relatives aux intervalles 
maximaux entre contróles successifs des dispositifs de régulation et des accessoires de 
sécurité, ceux-ci doivent ètre appliqués indépendamment de ceux des inspections 
périodiques mentionnés à Particle 10 ($3). Les possibilités d'aménagement prévues par 
Particle 10 ($ 5) ne concernent pas ces périodicités. 


Dans un premier temps, la série des normes NF E 32 020 d'une patt, et le cahier des 
charges établi par le GAPAVE pour les générateurs de vapeur dont la puissance est 
inférieure a 300 kW d'autre part, ont été reconnus par la décision DM-T/P n° 31 407 
du 13 juillet 2000, mais d'autres référentiels pourront également faire l’objet d'une 
reconnaissance. 


Les mesures prévues par l'arrèté ne prévoient pas de conditions d'éloignement ni de 
restrictions en matière d'implantation visant à limiter Pexposition au risque de tiers. De 
même, la prévention d’accidents pouvant être causés par une fuite de combustible 
survenant hors de l’équipement n’y est pas traitée. Ces questions relèvent en effet 
d’autres réglementations telles que le Code de l’environnement, le Code de Purbanisme 
ou l'arrêté du 23 juin 1978 relatif aux installations destinées au chauffage et à 
l'alimentation en eau chaude sanitaire des bâtiments d'habitation, de bureaux ou 
recevant du public par exemple. 


Cas des appareils à couvercle amovible à fermeture rapide 


En ce qui concerne les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide, la distinction 
entre les appareils à pression de vapeur ou de gaz disparaît. Toutefois, les exigences de 
Parrété ne définissent que des objectifs de sécurité, ce qui laisse toute possibilité quant au 
choix des solutions techniques qui sont retenues par les fabricants. 


Les récipients à couvercle amovible à fermeture rapide dont la pression maximale 
admissible (PS) est supérieure à 4 bar, qui ont été construits selon les dispositions du décret 
du 18 janvier 1943 modifié, ne faisaient jusqu’à présent l’objet d’aucune règle 
supplémentaire. Les exploitants de ces récipients ont donc bénéficié, par application de 
Particle 34 de Parrété, d’un délai de deux ans pour mettre ces récipients en conformité avec 
les nouvelles exigences. 


Cas des tuyauteries 


En ce qui concerne les tuyauteries (anciennement dénommées canalisations d’usine et 
réglementées par l'arrêté du 15 janvier 1962 modifié), l'arrèté rend applicable les 
dispositions du paragraphe 6 de l’annexe 1 du décret du 13 décembre 1999 pour leur 
contrôle en service. 


Ces dispositions ne définissent que les objectifs de sécurité et laissent à exploitant le choix 
des moyens à mettre en œuvre pour les atteindre. C’est en particulier le cas pour la 
prévention de la sollicitation par fatigue provoquée par des vibrations ainsi que des 
surcharges consécutives aux dilatations. Il en est de même pour la protection du personnel 
contre les risques de brülures par exemple. 


Outre ces éléments, l’arrêté prévoit également des exigences en 
matière d'identification, celle-ci pouvant être assurée par des marquages sur la 
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tuyauterie ou par des plans isométriques ou toute autre plan permettant d'identifier de 
facon fiable la tuyauterie. 
L'exploitant, qui est responsable de l’entretien et, le cas échéant, des opérations de contrôle 
périodique prévues par la réglementation prend les mesures nécessaires pour respecter cette 
obligation, ces dernières ne devant en aucun cas influer sur la conception ou la fabrication 
pour ne pas créer d'entraves aux échanges. 


Pour l'application du dernier alinéa de Particle 6, est considéré comme en chómage un 
équipement mis hors service de façon volontaire et répondant aux conditions suivantes : 
il ne contient plus les fluides contenus en exploitation ; 

la pression interne est abaissée a une valeur égale ou légèrement supérieure a la pression 
atmosphérique ; 

il n'est plus exploité depuis plusieurs mois. 


Article 7 


Lorsque Passemblage entre des équipements sous pression est réalisé de manière 
permanente, au sens du point 3.1.2 de Pannexe 1 du décret du 13 décembre 1999, son 
mode opératoite doit étre qualifié par un organisme habilité au sens du titre IV du décret 
susvisé. Cependant, si cet assemblage ne concerne que des équipements classés en catégorie 
I au sens des seuils définis dans Parrété du 21 décembre 1999 relatif à la classification et à 
Pévaluation de conformité des équipements sous pression, son mode opératoire peut ne 
pas étre qualifié par un organisme habilité. 


En outre, cet article impose a Pexploitant de vérifier l'étanchéité après la réalisation de tout 
assemblage, que celui-ci soit ou non permanent. En effet, Porigine de certains accidents 
peut être liée à des défauts de ces assemblages. 


L'exploitant détermine sous sa responsabilité les modalités de cette vérification. 
Article 8 


L'exploitant doit informer le personnel utilisant les équipements sous pression des risques 
potentiels que ces derniers peuvent présenter ainsi que des règles à respecter afin que les 
paramètres d’exploitation restent dans les limites de fonctionnement et de sécurité 
satisfaisantes. L'exploitant reste libre du choix de cette information qui peut être interne ou 
basée sur des formations spécifiques externes, ces dernières n’étant toutefois pas imposées. 


Au-delà de ce principe général, pour les équipements soumis à la déclaration de mise en 
service, l'exploitant doit reconnaître de manière formelle l'aptitude du personnel chargé de 
la conduite de ces équipements. 


L'arrêté n'impose aucune modalité particulière pour cette formalisation qui peut, dans le 
cadre de sites industriels, faire partie du processus de la reconnaissance de Paptitude du 
personnel à la conduite d’une installation, pour autant que ce processus intègre 
effectivement les aspects liés aux risques que présentent les équipements sous pression. 
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Article 9 


Les obligations relatives a la documentation ne s'appliquent qu'aux équipements fixes. 
L'exploitant doit détenir l’ensemble des documents nécessaires à leur exploitation et à leur 
contrôle. 


Dossier descriptif 


Pour les appareils à pression construits sous le régime des décrets du 2 avril 1926 ou du 
18 janvier 1943 modifiés, il s’agit de l’état descriptif prévu par ces textes, accompagné du 
dernier procès-verbal (ou certificat) d'épreuve ou compte rendu d’essai hydraulique. Il n'a 
pas été jugé opportun d'exiger que les exploitants possèdent les documents relatifs aux 
essais initiaux car l'expérience montre qu'ils sont très souvent indisponibles, ni à plus forte 
raison la collection complète de ceux qui ont été établis à l’occasion des diverses 
vérifications périodiques. En revanche, le document attestant de exécution du plus récent 
des contrôles périodiques effectués en application des anciens textes doit avoir été 
conservé. Cela ne s’oppose pas, bien au contraire, a ce que l’exploitant conserve la trace 
officielle du contrôle initial avec l’état descriptif lorsqu'elle existe, car ces deux documents 
sont complémentaires et constituent ensemble un justificatif du respect de la 
réglementation applicable au moment de la fabrication de Péquipement. 

Pour les équipements fabriqués conformément aux dispositions du décret du 
13 décembre 1999 (ou à celles de la directive 97/23/CE du 29 mai 1997), la nouvelle 
rédaction de Particle 9 a) second tiret doit être comprise comme un rappel descriptif de la 
nature des documents qui doivent être remis à l'utilisateur d’un équipement portant le 
marquage CE. Elle reprend d’ailleurs mot pour mot les termes du point 3.4 b) de l'annexe I 
du décret ( et de la directive 97/23/CE) pour ce qui concerne la notice d'instructions et les 
documents qui y sont éventuellement annexés. Cette prescription impose à l'utilisateur de 
conserver les documents en question, mais ne vise en aucun cas à mettre en doute leur 
contenu, établi par le fabricant et vérifié, le cas échéant, par l’organisme notifié chargé de 
l'évaluation de la conformité de l’équipement. 

Pour les récipients à pression simples conformes aux dispositions de larrêté du 
14 décembre 1989 modifié portant application de la directive n° 87-404 CEE du 
25 juin 1987, seule la notice d’instructions prévue par le point 2 de Pannexe II à la directive 
est exigée. 

Pour les équipements qui ne faisaient l’objet d’aucune obligation réglementaire en la 
matière au titre des décrets du 2 avril 1926 ou du 18 janvier 1943, le dossier doit 
rassembler, dans la mesure du possible, les renseignements figurant dans la partie principale 
(hors annexes et documents joints) du modèle d'état descriptif objet de la circulaire DM- 
T/P n° 18 042 du 22 avril 1982. Lorsqu'une documentation est disponible composée d’au 
moins un plan ou schéma avec une nomenclature sommaire et que l’équipement ne 
présente aucune altération, il n'y a généralement pas lieu d'exiger de compléments. Dans le 
cas contraire, les conditions d'établissement du dossier descriptif seront précisées 
ultérieurement, comme prévu par l’article 34 de l'arrèté. 


Compte tenu des opérations composant la requalification périodique, il est nécessaire 
que l'exploitant dispose également, dans tous les cas, des documents relatifs aux 
accessoires de sécurité protégeant l'équipement. A défaut, des vérifications ou essais 
complémentaires pourraient être requis à l’occasion de la requalification périodique. 


Il est à noter que la réparation et la modification d'équipements nécessite la 
connaissance préalable de certaines caractéristiques telles que celles des matériaux 
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constitutifs (composition chimique, résistance garantie) ou encore celles qui ont une 
influence sur la conception ou la fabrication (code de construction par exemple). 
L'exploitant qui envisage, au moment où il commande Péquipement, l'exécution 
d'interventions futures, a tout intérèt a demander au fabricant, par voie contractuelle, 
la communication des données techniques qui lui seront nécessaires. En effet, 
Pexpérience montre que celles-ci sont difficiles a déterminer a posteriori, tout 
particulièrement lorsque le fabricant n'existe plus. 


Dossier d'exploitation 


Pour le cas particulier des équipements sous pression soumis a déclaration de mise en 
service, Pexploitant doit tenir a jour un document (celui-ci peut prendre la forme d'un 
registre ou d'un fichier informatique) dans lequel l’ensemble des opérations de contrôle, 
d'inspection périodique ou des interventions intéressant ces équipements est consigné. Il 
s’agit dy mentionner les nature, date, intervenant, ainsi qu’une description résumée des 
résultats et les conclusions qui en découlent. 


Cette documentation peut être complétée, le cas échéant, par des éléments relatifs aux 
produits contenus ou d’autres dispositifs particuliers pour la protection contre les 
dégradations des équipements sous pression si Pexploitant souhaite bénéficier 
d'aménagements particuliers lors des inspections ou requalifications périodiques. 


Transmission des documents 


L'ensemble de ces informations doit être transmis lors de chaque changement d'exploitant, 
afin d'assurer la continuité de la surveillance de l’équipement sous pression concerné. 
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TITRE MI : Inspections périodiques 
Article 10 
Paragraphe 1 


L'arrèté substitue aux expressions a visite » ou « vérification » utilisées dans les décrets du 
2 avril 1926 ou du 18 janvier 1943 modifiés, celle d' « inspection périodique ». 


Hormis les cas cités a Particle 12 de Parrèté, il n'a pas été jugé nécessaire d'habiliter de 
fagon formelle la personne qui effectue Pinspection périodique compte tenu de la diversité 
des situations rencontrées. Cependant, Particle 10 (§1°) de Parrété permet de récuser une 
personne qui aurait procédé à une ou plusieurs inspections périodiques sans avoir la 
compétence suffisante. Une telle décision, qui doit être clairement motivée, peut être 
limitée dans le temps pour permettre à la personne concernée de compléter ses 
connaissances. 


Paragraphe 2 


Le compte rendu de l'inspection périodique doit être daté et signé par la personne qui y a 
procédé. L’exploitant doit conserver ce document pour pouvoir justifier de l'exécution de 
Pinspection périodique jusqu’à Péchéance de la prochaine, ce qui permet aussi au visiteur de 
prendre connaissance des résultats obtenus lors de l'inspection précédente. Il peut 
également joindre l’ensemble des comptes rendus au dossier mentionné au point b de 
Particle 9 de Parrété mais ce n'est pas une obligation. 


Il n'est pas apparu nécessaire de faire contresigner systématiquement le compte rendu de 
Pinspection périodique par Pexploitant. Cette disposition a été maintenue pour le cas ou le 
visiteur relève une ou plusieurs anomalies mettant en cause la sécurité, telles que Pabsence 
d'accessoires de sécurité adaptés par exemple. Dans ce cas, Pexploitant, conformément au 
premier alinéa du point II de Particle 17 du décret du 13 décembre 1999, doit d'une patt 
mettre Péquipement hors service, d'autre part prendre les dispositions permettant de 
rétablir un niveau de sécurité acceptable. Ces opérations doivent être réalisées, le cas 
échéant, conformément au titre VI de l'arrêté. 


Sans préjuger les poursuites qui pourraient être engagées au plan pénal ou civil si un 
accident venait à être causé par un équipement sous pression qui aurait été remis en service 
sans que Pexploitant ait procédé à ces opérations de remise à niveau, les dispositions 
suivantes peuvent être prises : 
- mettre en demeure Pexploitant de régulariser la situation d’un équipement sous 
pression, conformément à Particle 29 du décret du 13 décembre 1999 ; 


- dresser un procès-verbal, conformément au point III de Particle 31 du décret du 13 
décembre 1999, 


Paragraphe 3 


Bien que Parrété impose des intervalles maximaux entre deux inspections périodiques, 
Pexploitant doit, compte tenu de la diversité des dégradations susceptibles d'affecter les 
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équipements sous pression durant leur utilisation, procéder aussi souvent que nécessaire a 
leur examen. 


L'échéance qui doit ètre retenue pour la réalisation de la première inspection périodique 
d'un équipement sous pression en service, construit sous le régime des décrets du 2 avril 
1926 et du 18 janvier 1943 modifiés, se détermine par rapport a la date de la précédente 
visite ou vérification réalisée dans le cadre des dispositions de ces décrets ou de celles prises 
pour leur application. 


Dans certains cas, lintervalle entre deux inspections périodiques de certains équipements 
sous pression peut être plus court que celui prévu par les dispositions antérieures, en 
particulier pour les gaz du groupe 1. 


Les appareils à pression de vapeur construits selon les dispositions du décret du 2 avril 
1926 modifié ne peuvent bénéficier de l'intervalle de 40 mois entre deux inspections 
périodiques que si la dernière épreuve hydraulique a été réalisée à pleine surcharge 
d'épreuve, que celle-ci ait eu lieu à l’occasion d’une requalification périodique, ou en 
application des dispositions du décret susmentionné. 


Dans le cas d’appareils à pression dont la mise en service a été autorisée sous réserve de 
dispositions particulières de surveillance en cours de service, ces dispositions restent 
applicables indépendamment des dispositions de Parrété. C’est le cas notamment des 
bouteilles pour appareils respiratoires en matériaux autres que métalliques. 


L'arrêté fait une distinction pour les bouteilles en matériaux autres que métalliques. En 
effet, compte tenu des modes spécifiques de dégradation de ces matériaux, notamment 
pour ce qui concerne leur vieillissement, larrêté prévoit que Pintervalle entre inspections 
périodiques de ces récipients est réduit à 12 mois, sauf si des essais particuliers sont réalisés 
conformément à un cahier des charges approuvé par le ministre chargé de l’industrie après 
avis de la Commission centrale des appareils à pression, auquel cas cet intervalle peut être 
porté au plus à 40 mois. Les dispositions des accords préalables délivrés en application des 
arrètés du 18 mars 1981 ou du 8 décembre 1998 qui imposent Pexécution d'essais de 
rupture sous pression a intervalles réguliers sont considérées comme valant cahier des 
charges approuvé. 


Pour le cas particulier des tuyauteries, compte tenu de leur très grande diversité, Parreté 
laisse a Pexploitant la responsabilité de la définition de la nature et de la fréquence des 
inspections périodiques dans un programme de contróle. Ce programme, qui doit étre 
établi dans Pannée qui suit la mise en service de la tuyauterie est susceptible d'ètre pris en 
compte pour la requalification périodique de celle-ci dans la mesure ou Porganisme habilité 
Papprouve (cf. commentaires de Particle 24). H est donc recommandé aux exploitants de 
prendre Pattache de Porganisme habilité le plus tót possible afin de mettre au point un 
programme de contróle ne comportant pas de lacunes susceptibles de s'opposer a son 
approbation ultérieure. Il ne s’agit pas, bien entendu, d’obtenir Papprobation de Porganisme 
plusieurs années avant la requalification, mais seulement de s'assurer que cette approbation 
ne sera pas compromise pour des questions qu'il était possible de traiter dès Porigine. 


Paragraphe 4 


Pour les équipements sous presston surveillés par un service inspection reconnu en 
application des dispositions de l'article 19 du décret du 13 décembre 1999, il est précisé que 
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les intervalles entre inspections périodiques et la nature de ces dernières sont définis par les 
plans d'inspection établis sous la responsabilité de ce service, conformément a des guides 
professionnels approuvés par le ministre chargé de l’industrie après avis de la Commission 
centrale des appareils à pression. 


À cet égard, il est à noter que, si un service inspection assure la surveillance de tous les 
équipements sous pression de l'établissement comme l'indique Particle 19 du décret précité, 
ce service n'est pas pour autant tenu d'établir des plans d'inspection pour chacun d’entre 
eux. La circulaire DM-T/P n° 32510 du 21 mai 2003, qui fixe les conditions de la 
reconnaissance de tels services, en particulier pour ce qui concerne la recevabilité des 
demandes correspondantes, prévoit que ces dernières doivent préciser la portée de la 
reconnaissance sollicitée, c’est-à-dire indiquer quels sont les domaines dans lesquels le 
contenu des plans d’inspection se substituera aux dispositions de l’arrêté. A titre d’exemple, 
sont cités les intervalles entre inspections périodiques ou requalifications périodiques, 
Pinspection des équipements revètus et les unités objet de la demande. 


Il s’agit donc de préciser, pour un groupe d’appareils interconnectés qui forment 
généralement une unité de production, quels sont les examens à effectuer ainsi que leurs 
fréquences, dans les limites et selon les modalités prévues par le guide professionnel 
correspondant. Il ne saurait être toléré, en revanche, qu'un service inspection n'établisse des 
plans d’inspection que pour certains équipements pris individuellement sans tenir compte 
de la notion de groupe ou d’unité exposée précédemment. 


Il s’ensuit que, dans un même établissement, dont tous les équipements sous pression sont 
placés sous la surveillance d’un service inspection reconnu, les modalités de cette 
surveillance, exercée par une structure indépendante de la production dotée d’une 
organisation de type assurance de la qualité, peuvent revêtir deux formes, à savoir d'une 
part, à titre principal, établissement et la mise en application de plans d'inspection pour 
certaines unités de fabrication identifiées dans la demande de reconnaissance, d’autre part la 
vérification du respect des dispositions de Parrété pour les autres équipements (par exemple 
les extincteurs ou les appareils respiratoires). 


Les commentaires des articles 11 à 13 qui suivent ne s’appliquent pas au cas des 
équipements faisant l’objet d'un plan d'inspection établi par un service inspection reconnu, 
lorsque le plan d'inspection prévoit d’autres modalités pour leur inspection périodique. 
Paragraphe 5 

Les demandes d'aménagement en matière d’intervalles maximaux entre inspections 
périodiques doivent comporter les éléments probants permettant de justifier de Pabsence 
de dégradation possible compte tenu de la nature du ou des fluides contenus, de celles des 
matériaux retenus lors de la fabrication de équipement et du procédé utilisé. L'avis d'un 
organisme habilité peut faire partie de ces éléments probants. 

Article 11 

Paragraphe 1 


Le terme « vérification » désigne un contrôle visuel détaillé, éventuellement complété par 
des contrôles non destructifs simples, tels que des mesures d'épaisseurs, en vue de s'assurer 
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que les zones affectées par des dégradations visibles ne sont pas susceptibles de porter 
atteinte à la capacité de résistance de Péquipement. 


Le terme « examen » désigne un contrôle visuel effectué sans démontage ni essai en vue de 
détecter des endommagements apparents ou des erreurs matérielles créant une situation 
préjudiciable à la sécurité. Par exemple, l’indication sur une soupape d'une pression 
d'ouverture supérieure à la pression maximale admissible de l'équipement qu’elle protège, la 
disparition ou la destruction des dispositifs interdisant Pacces aux réglages par des 
personnes non autorisées, l’absence de dispositions évitant que le personnel soit brülé par 
suite de l’ouverture d’une soupape, ou encore la présence de dépôts sur des pièces de 
guidage, voire de déformations apparentes de ces dernières, susceptibles de s’opposer au 
fonctionnement correct d’un accessoire de sécurité, sont autant de situations qui doivent 
être révélées par un « examen ». 

En revanche, les dysfonctionnements causés par des anomalies non visibles, telles qu’un 
réglage inadapté suite à une intervention sur un organe démuni de dispositifs permettant de 
s’en apercevoir (plombage par exemple), ou une dérive provoquée par le vieillissement de 
certains parties inaccessibles, ne peuvent pas être détectés par un simple « examen ». 


L'inspection périodique doit pouvoir être effectuée dans des conditions qui permettent de 
déceler les dégradations, ce qui nécessite dans certains cas de démonter certaines parties 
amovibles pour avoir accès aux parois résistant à la pression. La présence de revêtements 
minces adhérents, tels que de la peinture ou une métallisation, permet généralement cette 
vérification. Dans les autres cas, leur enlèvement s’impose, sauf application de dispositions 
du paragraphe 6 ci-après. 


Les différentes opérations de linspection périodique, qui donnent une information sur 
l’état de conservation de l’équipement à un moment donné, doivent être réalisées au cours 
d’une période n’excédant pas un mois pour les équipements autres que les tuyauteries qui 
font l’objet d’un programme de contrôle. 


Paragraphe 2 


Les équipements sous pression fabriqués selon les dispositions du titre II du décret du 
13 décembre 1999, doivent être utilisés et vérifiés dans les conditions prévues par la notice 
d'instructions établie par le fabricant. Lorsque cette dernière prévoit Pexécution de 
vérifications régulières, celles-ci doivent être effectuées indépendamment des inspections 
périodiques exigées par l’arrêté, sous la responsabilité de l’exploitant. 


Toutefois, lorsque l’inspection périodique est effectuée par un organisme habilité, 
Pexploitant peut envisager : 

- d'étendre l'intervalle entre deux vérifications préconisé par le fabricant, sans toutefois 
excéder celui prescrit par Particle 10 ($3) de l'arrèté ; 

- d'aménager les recommandations techniques formulées par le fabricant, dans la mesure 
ou Pinspection périodique permet de s'assurer de façon satisfaisante du niveau de 
sécurité de l’équipement sous pression. 

Pour bénéficier de cette possibilité, exploitant doit solliciter l'avis de Porganisme habilité 
au préalable et non a posteriori. 


Comme précisé dans les commentaires de Particle 10 ($4) qui précèdent, pour les 


équipements sous pression surveillés par un service inspection reconnu, les intervalles entre 
inspections périodiques et la nature de ces dernières sont définis par les plans d’inspection 
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établis sous la responsabilité de ce service. Les modalités de surveillance prévues par les 
plans d'inspection peuvent étre différentes de celles figurant dans la notice d'instructions 
établie par le fabricant. 


L'inspection périodique doit étre conduite en tenant compte des dégradations susceptibles 
d'ètre rencontrées. Si ces dernières ne peuvent ètre décelées ou si leur importance ne peut 
étre appréciée par un contróle visuel, la personne qui procede a l'inspection périodique doit 
procéder à tout essai complémentaire (par exemple, essais non destructifs, démontages,...) 
permettant de vérifier que la sécurité de l’équipement sous pression concerné n’est pas 
altérée. 


Paragraphe 3 


Voir les commentaires de Particle 10 ($2) relatifs a la conservation des comptes rendus de 
vérification périodique. 
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Paragraphes 4 et 5 


L'inspection périodique des récipients et de générateurs de vapeur comprend, en règle 
générale, une vérification intérieure. 

Toutefois, les équipements sous pression maintenus sous atmosphère de butane ou de 
propane commercial (article 13 de Parrété) et les extincteurs en sont explicitement 
dispensés. 

De plus, les équipements sous pression pour lesquels l'exploitant peut démontrer Pabsence 
de dégradation (corrosion, érosion, abrasion,...) compte tenu des propriétés des fluides 
contenus, peuvent également être dispensés de la vérification intérieure. 


S'il n'a pas été possible, compte tenu de la diversité des gaz qui peuvent être utilisés, ou des 
matériaux les contenant, de définir une liste exhaustive de ces fluides, de telles dispenses 
peuvent néanmoins être accordées : 

par décision ministérielle, prise après avis de la Commission centrale des appareils à 
pression qui précise les gaz concernés et les conditions de cet aménagement, lorsque les 
demandes sont présentées par des syndicats professionnels ou lorsqu’elles sont susceptibles 
d’être applicables sur l’ensemble du territoire national, ou sur plusieurs régions. A cet égard, 
il convient de rappeler que la décision DM-T/P n° 30 739 du 2 avril 1999 a accordé une 
dispense de vérifications intérieures périodiques pour certains récipients destinés à contenir 
des gaz de l'air obtenus à partir de leur état liquéfié réfrigéré à très basse température ou 
dont la composition satisfait à des conditions précisées par l’annexe de ladite décision. 
Cette dispense est maintenue par application de Particle 33 de l'arrêté. 

par décision préfectorale lorsque la demande est spécifique à un exploitant. Dans ce cas, la 
demande doit être accompagnée de lavis d’un organisme habilité et comporter tous 
éléments permettant de justifier de l’absence de dégradation possible compte tenu de la 
nature du ou des fluides contenus, de celles des matériaux retenus lors de la fabrication de 
l'équipement et du procédé utilisé. 


Paragraphe 6 


Il est relativement fréquent que les parois des équipements sous pression soient protégées 
par des revêtements internes ou externes, qui s’opposent à la vérification de l’état des 
parois qu'ils recouvrent. 

Lorsque l’inspection périodique est effectuée par un organisme habilité, la procédure établie 
par PAssociation pour la qualité des appareils à pression (AQUAP) sous la référence 
AQUAP 2005/01(révision 2) précise les conditions dans lesquelles peuvent être effectuées 
les inspections périodiques de ces équipements. 


Article 12 


Le contrôle des générateurs de vapeur exploités sans présence humaine permanente et les 
appareils à couvercle amovible à fermeture rapide, qui sont des équipements dont la sûreté 
dépend du bon fonctionnement d’accessoires et de dispositifs de sécurité, est complété par 
les mesures suivantes : 


Vérification initiale 
Cette vérification remplace, depuis la modification introduite par Parrété du 30 mars 2005, 


Pobligation de procéder à une première inspection périodique, qui pouvait être effectuée à 
Poccasion du contrôle de mise en service. Cette mesure, susceptible de faire effectuer des 


51 


BO Minéfi — n°17 — 1” trimestre 2006 - DGE/DAROSI/Métrologie 


opérations redondantes avec celles de la vérification finale réalisée au titre de Pévaluation de 
la conformité, n'était pas acceptable au regard du droit européen. 


Toutefois, la nécessité de s'assurer, dès le début de l'exploitation, du bon fonctionnement 
des accessoires et dispositifs de sécurité garantissant un fonctionnement súr n'était pas 
contestée pour autant. 


Il a donc été instauré Pobligation pour Pexploitant de faire procéder, par un agent d'un 
organisme habilité, a une vérification initiale au cours du troistème trimestre qui suit la mise 
en service de Péquipement. Cette opération est en principe effectuée sans interrompre le 
fonctionnement de l’équipement, ce qui n'interdit pas que, pour tester certains dispositifs, 
Popérateur puisse interrompre volontairement, pendant une durée limitée, le 
fonctionnement d’une pompe ou d’un brüleur, ou laisse dériver, de façon contrôlée, un 
paramètre d'exploitation jusqu’au déclenchement du capteur détectant l’anomalie. S'il 
s'avérait nécessaire d'interrompre le fonctionnement de Péquipement pour procéder à 
certaines vérifications, le représentant de l’organisme habilité déterminera, en liaison avec 
Pexploitant, le moment le plus approprié pour les réaliser. 


D'une façon générale, tous les essais « en marche » prévus par la notice d’instruction établie 
par le fabricant devront être effectués. 


Pour les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide, l'agent de l'organisme assistera 
à un cycle complet d'ouverture et de fermeture du ou des couvercles de façon à s'assurer de 
la cohérence des indications affichées ou mesurées avec les consignes figurant dans la 
notice d'instructions. 


Pour les générateurs de vapeur exploités sans présence humaine permanente, les essais 
seront soit ceux prévus par la notice d'instructions, soit ceux prescrits par le document 
reconnu cité à Particle 6 ($2) qui a été appliqué pour l’équipement considéré. 


Tous les essais effectués par l'organisme habilité dans un cadre contractuel préalablement à 
la mise en service de l'équipement ou au cours des six premiers mois d’exploitation peuvent 
être pris en compte lors de la vérification initiale. 


Enfin, il est à souligner que la vérification initiale est effectuée à l'initiative de l'exploitant, 
qui en assume la responsabilité, sauf disposition contractuelle contraire. 


Inspection périodique 


L'inspection périodique d’un générateur de vapeur exploité sans présence humaine 
permanente ou d’un appareil à couvercle amovible à fermeture rapide comprend la 
vérification du fonctionnement de leurs dispositifs de régulation, de leurs accessoires de 
sécurité et des dispositifs permettant de garantir la bonne fermeture et d'interdire 
l'ouverture intempestive des couvercles amovibles. 


Compte tenu des risques liés à ces deux catégories d'équipements sous pression, ces 


inspections périodiques sont réalisées par des organismes habilités. Les rapports établis à la 
suite de ces contrôles sont joints au dossier d’exploitation cité au b) de l'article 9. 
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Les essais « en marche » éventuellement prescrits par la notice d'instructions établie par le 
fabricant ou par le document applicable parmi ceux cités au second alinéa de Particle 6 ($2) 
de Parrété doivent étre effectués selon les modalités prévues, notamment en ce qui 
concerne leur périodicité, sauf application des dispositions de Particle 11 ($2) commentées 
précédemment. Lorsque cette dernière est inférieure a celle des inspections périodiques, les 
résultats de ces essais peuvent ètre pris en compte lors de Pinspection périodique 
de Péquipement. 


Résultat défavorable 


Lorsqu'une inspection périodique de l’un de ces équipements sous pression révèle une 
altération du niveau de sécurité, une nouvelle inspection périodique doit étre réalisée avant 
remise en service par le mème organisme afin de vérifier que le niveau de sécurité est 
restauré. Le cas échéant, cette inspection périodique peut être réalisée conjointement avec 
le contrôle après réparation notable. 


Article 13 


La dispense de vérification intérieure accordée aux équipements contenant du butane ou du 
propane de qualité commerciale, inscrite dans la réglementation depuis 1967, a été 
maintenue. Cet aménagement trouve sa justification dans le fait que les caractéristiques des 
produits en cause sont fixées par voie réglementaire et qu’une longue expérience a montré 
non seulement leur innocuité mais aussi leur effet protecteur vis-à-vis des métaux avec 
lesquels ils sont en contact. 

Il n’a pas été jugé opportun de citer dans cet article d’autres gaz présentant des garanties 
similaires car la constitution d’une liste s’accorde mal avec les principes retenus pour 
rédiger les textes réglementaires modernes, inspirés de la « nouvelle approche » européenne. 


Toutefois, le gaz naturel admis dans le réseau de transport par canalisations a également des 
caractéristiques imposées par voie réglementaire et l'expérience de plusieurs dizaines 
d’années amène à des conclusions similaires quant à ses propriétés vis-à-vis des matériaux 
utilisés dans ce domaine. Par conséquent, les équipements en acier qui contiennent du gaz 
naturel dont la composition satisfait les exigences réglementaires applicables pour 
l'admission dans le réseau de transport, c’est-à-dire actuellement celles de l'arrêté du 
28 janvier 1981, sont également dispensés de visite intérieure. 


Article 14 


Pour mémoire 


TITRE IV : Déclarations et contrôles de mise en service 
Article 15 


Les tableaux de l'annexe 3 ci-après présentent sous forme de graphiques les caractéristiques 
des équipements qui sont soumis aux procédures de déclaration et de contrôle de mise en 
service prévues à l’article 18 du décret du 13 décembre 1999 et aux points 1 et 2 de son 
annexe 3. 
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Parmi les documents qui, conformément au point 1.2 de Pannexe 3 du décret du 13 
décembre 1999, doivent étre joints a la déclaration de mise en service, la description 
succincte de l'installation ne porte que sur la partie de Pétablissement dans laquelle 
Péquipement sous pression est installé. 


Un modèle type de déclaration de mise en service et de récépissé associé sont présentés a 
Pannexe 4 de la présente circulaire. 


Article 16 


L'exploitant doit établir une documentation technique, tenue a disposition des agents 
chargés de la surveillance des appareils a pression, qui décrit les dispositions retenues pour 
respecter les exigences du titre II de l'arrêté. 


Cette documentation technique doit notamment préciser les mesures prises par l'exploitant 
en matière de protection des équipements sous pression concernés, ainsi que les conditions 
d'assemblage de ces équipements. Les paramètres d'exploitation prévus ne doivent pas 
porter atteinte à la sécurité dans toutes les situations d’exploitation raisonnablement 
prévisibles. 


Elle comporte en outre les notices d’instruction des équipements sous pression fabriqués 
selon les dispositions du titre II du décret du 13 décembre 1999 et celles des accessoires de 
sécurité ou sous pression qui leurs sont associés. Elle doit également comprendre les 
justificatifs permettant de vérifier l’adéquation des assemblages permanents avec les 
qualifications des modes opératoires correspondants, et, le cas échéant, les résultats de 
Pessai d'étanchéité réalisé en application de l’article 7 de l'arrêté. 


Article 17 


Le contrôle de mise en service ne concerne quant à lui que deux catégories d'équipements 
sous pression : les générateurs de vapeur et les appareils à couvercle amovible à fermeture 
rapide. En effet, ces deux catégories sont celles qui sont à l’origine du plus grand nombre 
d'incidents ou d'accidents graves, parfois mortels. 


Ce contrôle est réalisé sur demande de l'exploitant préalablement à la mise en service et en 
cas de modification notable ou de nouvelle installation dans un autre établissement. 


Le contrôle de mise en service a pour objectif de faire constater par un organisme habilité 
que les dispositions prises par l'exploitant satisfont les exigences du titre II de l'arrêté. Il 
porte sur l'ensemble des équipements sous pression interconnectés et mis simultanément 
en service au sein d'une même installation. Toutefois dans le cas d'un générateur de vapeur 
mis en service dans une nouvelle installation, le contrôle de mise en service ne concerne 
que les équipements constituant le générateur de vapeur et non ceux situés en aval de celui- 
ci. 


Dans les cas des générateurs de vapeur qui sont destinés à être exploités sans présence 
humaine permanente mais dont la notice d'instructions ne prévoit pas ce mode de 
fonctionnement, lorsque le contrôle de mise en service met en évidence un non-respect 
formel des normes, codes ou cahiers des charges mentionnés à Particle 6 ($2) de l'arrêté, 
sans que cette constatation mette en question de façon irrémédiable la sécurité 
d'exploitation, la procédure suivante est appliquée : 
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un dossier technique détaillant les écarts observés et les dispositions de substitution 
retenues pour que le générateur de vapeur puisse néanmoins étre exploité sans présence 
humaine permanente doit être remis par Pexploitant à Porganisme habilité chargé du 
contrôle. Ces modifications doivent naturellement s'inspirer autant que faire se peut des 
prescriptions figurant dans les documents précités ; 

Pagent de l’organisme habilité peut valider le dossier s'il n'est pas impliqué dans son 
élaboration (en tant que conseiller technique par exemple). Dans le cas contraire, la 
validation du dossier devra être prononcé par un autre agent du même organisme sous 
réserve que celui-ci ait un niveau de qualification au moins équivalent, ou par un autre 
organisme habilité ; 

le dossier technique et sa validation devront étre transmis a la direction régionale de 
Pindustrie, de la recherche et de Penvironnement territorialement compétente, qui statue en 
application du point II de Particle 27 du décret du 13 décembre 1999. 


Article 18 


Conformément a l'annexe 3 du décret du 13 décembre 1999, Parrété prévoit que certaines 
familles d'équipements sous pression identiques appartenant a un méme exploitant peuvent 
faire Pobjet d'une seule déclaration de mise en service. Cette disposition vise a éviter la 
transmission, dans différents départements, de nombreuses déclarations similaires. 


La version initiale de cet article prévoyait qu'elle s'applique a un certain nombre de 
catégories d'équipements explicitement désignées, qui sont exploitées dans des conditions 
similaires. 


L'expérience des premières années de mise en pratique de cette mesure a mis en évidence la 
nécessité de définir préalablement ce qu'il faut entendre par « familles d'équipements sous 
pression identiques». En effet, certaines des déclarations groupées adressées à 
Padministration concernaient des équipements dont les caractéristiques intrinsèques d'une 
patt et la fonction qu'ils remplissaient d'autre part étaient trop disparates pour que l’on 
puisse les ranger dans une mème « famille », dans l'acception courante de ce terme. 


Ia donc été décidé que, pour pouvoir être considérés comme appartenant à une « famille 
d'équipements identiques» au sens du point 1.4 de Pannexe 3 du décret du 
13 décembre 1999 modifié, les équipements doivent présenter les caractéristiques suivantes 


même fonction (stockage, évaporateur, condenseur, etc.) ; 

conception identique (simple paroi, isolement sous vide, matériau constitutif, etc.) ; 

même fabricant et même site de fabrication ; 

même pression maximale admissible PS ; 

même volume, excepté pour les équipements de forme générale cylindrique de même 
diamètre qui peuvent être de longueurs différentes. 


L'application de cette règle aux premières déclarations groupées reçues a fait apparaître que 
cette mesure particulière n’était justifiée que pour les récipients fixes à gaz de pétrole 
liquéfiés dits «petits vracs». En effet, les autres «familles» ne comportaient, après 
application des critères définis à Palinéa précédent, qu'un effectif restreint compatible avec 
des déclarations individuelles. 


La rédaction modifiée par l'arrêté du 30 mars 2005 a pris en compte ce retour d'expérience 
tout en prévoyant la possibilité d’une évolution ultérieure par décision du ministre. 
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Article 19 


Les déclarations et contróle de mise en service doivent étre également effectués en cas de 
modification notable ou de nouvelle installation d'un équipement sous pression. Cette 
obligation concerne tout équipement sous pression soumis aux dispositions de l'arrèté, que 
celui-ci ait été construit ou fabriqué selon les dispositions des décrets du 2 avril 1926, du 
18 janvier 1943 ou du 13 décembre 1999 modifiés. 


Titre V : Requalifications périodiques 
Article 20 
Pout mémoite 


Article 21 


Les commentaires de l’article 10 ($4) de Parrété, qui traitent de l’inspection périodique des 
équipements surveillés par un service inspection reconnu, valent, mutatis mutandis, pour 
les requalifications périodiques de ces mèmes équipements. 


De plus, il convient de remarquer que le service inspection reconnu est susceptible 
d'introduire, dans ses plans d'inspection, des dispositions qui modifient la nature des 
opérations de la requalification périodique des équipements concernés. Cela suppose d'une 
part que le guide professionnel approuvé utilisé pour établir les plans en question le 
permette, et d'autre part que la demande de reconnaissance ainsi que la décision la 
prononçant fassent explicitement mention de cette possibilité. 


Cette décision ainsi que les plans d'inspection concernés sont transmis préalablement à 
organisme habilité, qui s'assute du respect des dispositions du plan d'inspection et 
procède, le cas échéant, aux seules opérations prévues par Particle 23 ($2) de l'arrêté dont le 
plan d'inspection impose Pexécution. 


Les commentaires des articles 22 à 27 qui suivent ne s’appliquent pas au cas des 
équipements faisant l’objet d'un plan d'inspection établi par un service inspection reconnu, 
lorsque le plan d'inspection prévoit d’autres modalités pour leur requalification périodique. 


Article 22 
Paragraphe 1 


L'échéance qui doit être retenue pour la réalisation de la première requalification périodique 
d'un équipement sous pression est déterminée par rapport à la date de la précédente 
épreuve réalisée dans le cadre des dispositions des décrets du 2 avril 1926 et du 18 janvier 
1943 modifiés ou par rapport à la date de la vérification finale prévue au point 3.2 de 
Pannexe 1 du décret du 13 décembre 1999 à laquelle s’ajoute l’un des intervalles prévus au 
premier paragraphe de Particle 22 de l’arrêté. Lorsque l’équipement a fait l’objet d'une 
dispense de renouvellements d'épreuve, l’échéance de sa requalification périodique est 
déterminée en ajoutant à sa date de première épreuve ou, à défaut, à sa date de mise en 
service, une durée égale au plus petit multiple de Pintervalle prévu au premier paragraphe 
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de Particle 22 de Parrété permettant d’atteindre une date postérieure à la date d'entrée en 
vigueur de l'arrèté prévue par son titre VII. 


L'intervalle maximal entre requalifications périodiques prévu par le premier tiret pour les 
bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée subaquatique et pour les 
récipients mobiles en matériaux non métalliques est de deux ans. Il peut étre porté a cinq 
ans si les conditions du quatrième tiret sont remplies. 


En ce qui concerne les bouteilles précitées, dans l'attente de nouvelles mesures, cette 
condition sera réputée satisfaite si l’inspection périodique est réalisée annuellement dans les 
conditions prévues par l'arrèté du 18 novembre 1986 modifié relatif au renouvellement de 
Pépreuve des bouteilles métalliques utilisées pour la plongée subaquatique. 


Pour les récipients mobiles en matériaux non métalliques, les essais de rupture sous 
pression effectués à intervalles réguliers en application des dispositions des accords 
préalables délivrés en application des arrêtés du 18 mars 1981 ou du 8 décembre 1998 sont 
considérées comme des essais de contrôle du vieillissement, comme indiqué dans les 
commentaire de l’article 10 ((3) qui précèdent. 


Paragraphes 2 et 3 
Pour mémoire 
Article 23 
Paragraphe 1 


Il convient de préciser que la requalification périodique porte à la fois sur l'équipement 
sous pression, sur les accessoires sous pression qui lui sont associés, et sur les accessoires 
de sécurité qui le protègent. 


L'exécution des différentes opérations de la requalification périodique et tout 
particulierement la vérification intérieure et Pépreuve hydraulique lorsqu'elles sont exigibles, 
imposent le plus souvent un arrêt d'exploitation. Toutefois, lorsque ces deux contrôles 
peuvent ne pas être effectués, rien ne s’oppose à ce que la requalification de l'équipement 
soit prononcée sans interrompre son fonctionnement, sous réserve que les autres 
vérifications (examen externe, contrôles complémentaires) puissent être effectués dans de 
bonnes conditions tant pour ce qui concerne l’aspect technique que la sécurité des 
intervenants. Les tuyauteries transportant des fluides reconnus comme non corrosifs tels 
que ceux mentionnés dans les commentaires de l’article 13, dont l’examen intérieur est 
difficilement réalisable et peut être avantageusement remplacé par des contrôles non 
destructifs appropriés, sont des équipements qui devraient généralement faire l’objet de 
« tequalifications en marche ». 

Le programme de contrôle pourra prévoir des contrôles intermédiaires. Dans le cas d'une 
requalification en marche, la requalification consiste d’une part à réaliser les contrôles en 
marche et d'autre part à vérifier la bonne application du programme de contrôle en ce qui 
concerne les contrôles intermédiaires. 
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Paragraphe 2 


La notion de requalification périodique remplace le renouvellement d'épreuve hydraulique 
prévu par les décrets du 2 avril 1926 et du 18 janvier 1943 modifiés. Ce nouveau terme 
intègre, avec l'épreuve hydraulique : 

Pinspection avant épreuve, qui constitue une source d'informations pertinentes sur 
Pintégrité de l’équipement, et la vérification ou Pexamen des accessoires (cf. commentaires 
de l'article 3 qui précèdent) ; 

la vérification des accessoires de sécurité. En effet, l'arrèté du 4 décembre 1998 relatif aux 
soupapes de sécurité a montré Pintérét de ce contróle, certains équipements sous pression 
étant parfois exploités avec des accessoires de sécurité qui n'étatent pas adaptés au procédé 
mis en œuvre, ou qui n'avaient pas été vérifiés depuis leur construction. 


Paragraphe 4 


La rédaction du premier alinéa de ce paragraphe pourrait étre interprétée comme obligeant 
Pexpert à effectuer lui-même les différentes opérations de la requalification périodique. 
Telle n'est pas l'intention et, si sa présence est effectivement nécessaire lors de la réalisation 
de l’épreuve hydraulique, les deux autres opérations peuvent être effectuées sous son 
contrôle par d’autres personnes compétentes dès lors qu'il en assume Pentière 
responsabilité. 


L'arrêté du 30 mars 2005 a introduit la possibilité, pour les établissements dotés d'un 
système d'assurance de la qualité, de procéder a des requalifications périodiques, ou a 
certaines opérations seulement, en dehors de la présence du représentant de l'organisme 
habilité (cf. annexe 2 de l'arrèté). Cette option, qui est Phomologue de celle prévue par le 
titre «Module 2» de la partie III de Pannexe 2 du décret du 3 mai 2001 relatif aux 
équipements sous pression transportables, devrait étre utilisée en priorité par les 
établissements qui bénéficiaient jusqu’au 30 juin 2005 d'une autorisation du DRIRE 
territorialement compétent leur accordant le bénéfice du régime dit «de Pauto- 
surveillance ». 


En effet, certains de ces établissements procédaient aux renouvellements d'épreuve de 
récipients sous pression transportables et d'équipements sous pression sans faire de 
distinction puisque ces deux catégories relevaient précédemment de la même 
réglementation. Quant à ceux qui ne traitaient que des équipements sous pression, il était 
nécessaire qu’ils puissent poursuivre leurs activités dans des conditions similaires. 


Il est important de noter que ces modalités particulières n’ont pas de liaison avec le 
commentaire supra relatif à la possibilité, pour un expert d’un organisme habilité, de 
prendre en compte les résultats d'opérations réalisées sous sa responsabilité par une autre 
personne. En effet, dans ce dernier cas, l'existence d'un système qualité n'est généralement 
pas exigée. 


Paragraphes 5 et 6 


Il résulte du principe exposé au début du paragraphe 4 que c'est dans tous les cas à l'expert 
qui effectue l'épreuve hydraulique qu'il revient de délivrer l'attestation de requalification 
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périodique. Lorsque l'épreuve n'est pas effectuée, c'est l’expert qui procède à l’inspection 
de requalification périodique qui délivre cette attestation. 


Les établissements dans lesquels sont effectuées toutes les opérations de la requalification 
périodique dans les conditions prévues par Pannexe 2 de Parrété établiront une attestation 
de requalification périodique signée par la personne habilitée à cet effet, ne comportant pas 


d'en-tète et mentionnant les références de l'approbation du système qualité par l'organisme 
habilité. 


Les établissements dans lesquels seraient effectués une partie seulement des opérations de 
la requalification périodique dans les conditions prévues par l'annexe 2 de l'arrèté établiront 
une attestation dont l'intitulé fera clairement apparaître que sa portée est limitée aux 
opérations réalisées et qu'il ne s’agit donc pas d’une attestation de requalification 
périodique. Ces attestations porteront l’en-tête de l'établissement et la mention des 
références de l'approbation du système qualité par Porganisme habilité. 


Les comptes rendus détaillés des opérations qui doivent être joints à l'attestation de 
requalification périodique peuvent être intégrés à cette dernière. 


Il sera admis que les différentes opérations de la requalification périodique soient réalisées 
au cours d’une période n'excédant pas trois mois. 


Lorsqu'un équipement est confié a un centre spécialisé en vue de sa requalification, le 
responsable de ce centre représente Pexploitant pour Pensemble des opérations réalisées 
dans son établissement. Par conséquent, les transmissions ou notifications d'attestations de 
requalification périodique correspondantes doivent étre adressées au responsable du centre, 
a charge pour ce dernier de retransmettre a chaque exploitant les documents qui lui 
reviennent. 


Article 24 
Paragraphe 1 


Les inspections de requalification périodique sont susceptibles d'étre allégées pour les 
tuyauteries qui font l’objet d'un programme de contrôle, sous réserve que ce dernier soit 
approuvé par Porganisme habilité (voir à ce propos les commentaires de Particle 10 ($3)). 
L'agent de Porganisme habilité peut toutefois demander les contróles complémentaires qui 
lui paraissent nécessaires compte tenu des constatations auxquelles il a procédé. 


L'inspection de requalification périodique des équipements revêtus ou munis de dispositifs 
d'isolation thermique peut être réalisée dans les conditions prévues par la procédure 
AQUAP 2005/01 (version 2) citée dans les commentaires de l’article 11 ($6) de l'arrèté qui 
précèdent, celle-ci ayant été approuvée par la décision BSEI n? 06-011 du 10 janvier 2006. 


Pour les récipients qui n'étaient pas soumis aux dispositions relatives au contròle en service 
prévues par les décrets du 2avril 1926 ou du 18 janvier 1943, les inspections de 
requalification périodique comprendront : 

un examen documentaire (voir commentaires de l'article 9), 

une vérification intérieure ou, si impossibilité, un essai hydraulique a la pression de service, 
une vérification extérieure. 
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Si Pinspection décrite ci-dessus donne lieu a observations défavorables, la requalification 
périodique ne pourra pas être prononcée. Toutefois, si l'exploitant est en mesure d’apporter 
des justifications techniques fiables, confortées par un essai hydraulique effectué à une 
pression au moins égale a 110 % de la pression maximale admissible, l’inspection de 
requalification périodique pourra être jugée satisfaisante. 


Paragraphe 2 
Pour mémoire. 
Paragraphe 3 


Les nouvelles dispositions introduites par l'arrèté du 30 mars 2005 ont pour objet, entre 
autres, d'éviter le recours aux aménagements prévus par le présent paragraphe, qui ne 
doivent par conséquent être envisagés qu’à titre exceptionnel. 

L'exploitant qui en sollicitera le bénéfice devra être en mesure d'une part de démontrer 
qu'aucune des dispositions prévues par le paragraphe 1 ne permet de résoudre ses 
difficultés, et d'autre part, lorsqu'il souhaite laisser en place un revêtement, de justifier : 

qu'il existe des éléments documentaires permettant de s'assurer que les produits utilisés 
pour l'isolation thermique des équipements sous pression ou que les revêtements utilisés à 
des fins de protection physique ou chimique des parois des équipements sous pression sont 
chimiquement neutres vis-à-vis de la paroi à protéger et que leur tenue mécanique est 
adaptée aux conditions de service ; 

que les équipements sous pression concernés ont bien fait l'objet d'un suivi régulier réalisé 
par un organisme habilité confirmant la bonne tenue des revêtements ou des garnissages 
des équipements sous pression (absence de dégradation mécanique, de suintement, etc.). Ce 
suivi doit être attesté par les rapports d'inspection périodique ; 

que l'exploitation et le maintien en conservation lors d'éventuels arrêts prolongés n'ont 
apporté aucune dégradation de la paroi des équipements sous pression ; 

que des mesures d'épaisseurs par sondage ont été effectuées ; 

que des enlèvements partiels des revêtements extérieurs ou des dispositifs d'isolation 
thermique sont effectués, notamment dans les zones : 

- des points bas ; 

- de tronçons représentatifs des joints soudés circulaires et longitudinaux, notamment 
lors de soudures hétérogènes ; 

- des points d'attache sur les équipements sous pression soumis à des vibrations ou 
des cycles de fatigue ; 

de soufflets de dilatation. 


Article 25 
Paragraphe 1 
La rédaction de ce paragraphe implique que Pinspection de requalification périodique est 


réalisée préalablement à l'épreuve hydraulique. Il paraît en effet logique de s'assurer de l’état 
de conservation de l’équipement avant de la soumettre à un essai de résistance 
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Paragraphe 2 


En règle générale, la pression a laquelle est effectuée Pépreuve hydraulique de 
requalification périodique est la méme que celle qui a été effectuée a Pissue de leur 
fabrication. 


L'exécution de la première épreuve hydraulique avant mise en service est l'un des moyens 
permettant au fabricant et à son client de vérifier l'absence de défauts majeurs tant en ce 
qui concerne la conception que la fabrication de l'équipement. Dans ce cadre, il peut être 
judicieux de déterminer la pression d'épreuve hydraulique de façon à provoquer des 
sollicitations proches de la limite du domaine des déformations plastiques. 

L'obligation de soumettre un équipement sous pression à de nouvelles épreuves 
hydrauliques à l'occasion des requalifications périodiques peut avoir pour finalité de vérifier 


soit que cet équipement n'a subi aucune altération et est capable de résister aux mêmes 
sollicitations que lorsqu'il était neuf, 

soit qu'il est apte à être utilisé dans des conditions de service qui ne sont pas plus sévères 
que celles qui lui ont été appliquées précédemment, malgré quelques altérations éventuelles 
qui ne compromettent pas la sécurité de son utilisation dans les conditions prévues. 

Dans le premier cas, il faut se référer à la pression de première épreuve comme le prévoit 
l'arrêté, dans le second, ce sont les paramètres d'exploitation les plus pénalisants parmi ceux 
qui sont envisageables qui doivent être retenus pour déterminer une pression d'épreuve de 
requalification moins élevée, comme le permettait la réglementation précédente pour les 
appareils à pression de gaz. 


Compte tenu du fait que l'abaissement de la pression d'épreuve était une pratique admise 
par la réglementation antérieure et qu'il serait exagérément pénalisant, dans certains cas, de 
maintenir l'obligation de se référer à la pression de première épreuve, c'est la pression de 
l'épreuve précédente qui doit être retenue comme valeur maximale pour l'exécution de 
l'épreuve de requalification périodique. 


L'exploitant conserve la possibilité de décider de réduire la pression d'épreuve de 
requalification périodique. Dans ce cas, il doit être en mesure d'apporter les justifications 
correspondantes, notamment en matière d’accessoires de sécurité, à l'expert cité à l'article 
23 ($4) de l'arrêté. La valeur de la nouvelle pression d'épreuve, qui ne pourra être inférieure 
au minimum exigé par la réglementation, est portée sur l'équipement dans les conditions 
prévues par l’article 27 de l'arrêté. Le cas échéant, une nouvelle pression maximale 
admissible sera définie en fonction de la nouvelle pression d’épreuve. 


Tout abaissement de la pression d'épreuve de requalification périodique est, en 
conséquence de ce qui précède, irréversible, sauf si Paugmentation de sa valeur est 
envisagée dans le cadre d'une modification notable de l'équipement. 


Paragraphe 3 


Ce paragraphe a pour unique objet de préciser le temps de maintien en pression de 
Péquipement lors de Pépreuve de requalification périodique. Il ne doit pas être interprété 
comme introduisant Pexigence de pouvoir procéder a l’examen complet des parois 
extérieures de Péquipement sous pression, ce qui òterait tout intérèt aux dispositions de 
Particle 24 ($ 1 et 3) de Parrété. 
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Il ne doit pas non plus conduire à obliger les personnes qui sont chargées de cet examen à 
s'exposer à des risques importants, en particulier lorsque la pression d'épreuve est élevée ou 
lorsque l'accès a certaines parties de la paroi s'avère difficile. En pareil cas, il sera admis que 
l'opérateur utilise un moyen indirect (miroir par exemple) ou qu'il diffère les opérations qui 
conduiraient a des situations dangereuses, sous réserve que le maintien a la pression 
d'épreuve soit majoré en conséquence. 


Article 26 


La notion d'accessoires de sécurité regroupe plusieurs types de dispositifs, dont les plus 
courants sont les soupapes de sécurité (pour lesquelles les dispositions de l'arrèté du 
4 décembre 1998 étaient précédemment applicables). 


La vérification de certains accessoires de sécurité, comme par exemple les niveaux d'eau des 
générateurs de vapeur et les asservissements qu'ils commandent, est parfois difficilement 
réalisable lorsque Péquipement sur lequel ils sont installés est a l'arrèt. Elle pourra dans ces 
cas être effectuée préalablement « en marche », sous réserve que les manœuvres effectuées 
ne portent pas atteinte a la sécurité. 


Enfin, il est possible que plusieurs équipements sous pression connexes dont l'échéance de 
requalification périodique n'est pas concomitante ou dont lintervalle entre requalifications 
périodiques ne serait pas le mème, sotent protégés par un mème ensemble d'accessoires 
de sécurité. La vérification de ces derniers peut ne pas étre effectuée a Poccasion de la 
requalification périodique de chacun des équipements. Cependant, dans une telle situation, 
Pintervalle entre deux vérifications des accessoires de sécurité doit rester au plus égal à celui 
du plus petit des intervalles entre requalifications périodiques des équipements concernés. 


Pour ce qui concerne les soupapes de sécurité, les dispositions de Particle 26 sont précisées 
comme suit : 


Si l'exploitant ne dispose pas des éléments visés à l'article 9 a) de l'arrêté permettant de 
vérifier l'adéquation de la soupape au processus industriel, le maintien en service de la 
soupape est conditionné au respect des conditions suivantes : 

l'exploitant atteste que la soupape est bien la soupape montée d'origine sur l'équipement 
auquel elle est associée, 

l'équipement sous pression sur lequel la soupape est installée a bien fait l'objet d'un suivi 
régulier de la part de l'exploitant, 

la soupape est plombée ou équipée d'un dispositif interdisant toute modification de son 
réglage d'origine. 


Le contrôle de l'état des éléments fonctionnels est réalisé par un examen visuel de la 
soupape déposée, sans démontage de ses éléments constitutifs. L'essai de manceuvrabilité, 
réalisé en service par l'exploitant et datant de moins de six mois, peut être pris en compte 
pat l'expert. 


Pour mémoire. 
L'opération de retarage d'une soupape est réalisée sous la responsabilité de l'exploitant. Elle 


doit donner lieu à l'établissement d’un certificat et dater de moins de six mois. Ce certificat 
comporte au moins les informations suivantes : 
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identification de la soupape qui a fait l'objet du retarage (fabricant, type et numéro 
d'identification, fluide d'utilisation, diamètres ou sections d'entrée et de sortie), 
identification de l'établissement qui a procédé au retarage, 

procédure ou tout autre document précisant les conditions du retarage, 

fluide d'essai mis en oeuvte, 

moyens de mesute utilisés, 

pression de retarage (début d'ouvertute), 

date de l'opération de retarage, 

nom et visa de l'intervenant qui a procédé a l'opération de retarage, 

référence unique du certificat. 

A Tissue de l'opération de retarage, la soupape doit être replombée, si des dispositifs 
techniques adaptés le permettent, avec apposition de la marque de l'intervenant. 

Le certificat de retarage doit étre conservé par l'exploitant dans le dossier de l'équipement 
concerné. 


Les soupapes de sécurité peuvent, soit protéger exclusivement une tuyauterie, soit protéger 
simultanément des récipients qui sont reliés a celle-ci. Lorsqu'elles sont destinées 
exclusivement à la protection de la tuyauterie, seules les dispositions de l'article 26 ($ a, b et 
c) s'appliquent (comme pour les soupapes des récipients de produit caractéristique PS.V 
n'excédant pas 3000 bar.l). Lorsqu'elles sont destinées a protéger également des récipients, 
ce sont les produits caractéristiques individuels de ces récipients qui servent de référence 
pour définir l'obligation de retarage ou leur remplacement (et non le produit de la somme 
des volumes par la pression maximale admissible). 


Article 27 


L'apposition du poinçon de l'Etat, qui attestait la réalisation du renouvellement d'épreuve, 
témoigne désormais du succès de la requalification périodique. 


Toutefois, elle n’est pas toujours envisageable, notamment lorsque l’épaisseur de l'appareil 
est faible ou lorsque la nature du matériau constitutif ne s’y prête pas (cas des matériaux 
non métalliques en particulier). 

Dans ces cas, un marquage par étiquette adhésive pourra être pratiqué, dans les conditions 
prévues par la décision DM-T/P n° 30 708 du 17 mars 1990. 

TITRE VI : Interventions 

Article 28 

Paragraphe 1 

Ce paragraphe confirme le principe énoncé dans le décret du 13 décembre 1999, selon 
lequel les interventions doivent être réalisées selon les règles applicables aux équipements 
neufs. Cela suppose la connaissance préalable d’un certain nombre de caractéristiques 
utilisées à l’origine pour l'évaluation de la conformité aux exigences essentielles détaillées à 


l'annexe 1 du décret précité. 


Ces renseignements ne figurent généralement pas dans la documentation que le fabricant 
est tenu de fournir, à savoir la déclaration de conformité et la notice d’instructions. 
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L'exploitant qui souhaite procéder à une intervention devra donc se les procurer auprès du 
fabricant de l’équipement concerné, ou, lorsque ce dernier est défaillant, les reconstituer en 
accord avec l’un des experts chargés du contrôle cités à Particle 30 ($2) de Parreté. 


Pour les équipements les plus importants, l'exploitant aura tout avantage à inclure, par voie 
contractuelle, la fourniture de ces informations dans le cahier des charges accompagnant sa 
commande. 


Sont considérées comme nécessaires les informations détaillées ci-après : 

un plan d'ensemble coté ou sont repérés les assemblages soudés et les diverses parties 
constitutives ; 

un résumé du calcul précisant : 

les conditions de chargement retenues, 

les coefficients de sécurité adoptés, 

les coefficients de joints appliqués, 

les caractéristiques garanties pour les matériaux utilisés, 

les épaisseurs minimales calculées, minimales spécifiées, nominales des produits 
commandés, 

la référence des normes, nuances et autres spécifications particulières de commande des 
matériaux utilisés pour chaque partie de l’équipement participant à la résistance de ce 
dernier à la pression ; 

les descriptifs des modes opératoires de soudage employés ; 

la nature et les principaux paramètres des traitements thermiques éventuels ; 

la nature et l'étendue des contrôles réalisés. 


Paragraphe 2 
Pour mémoire. 
Paragraphe 3 


A la date de la présente circulaire, deux guides professionnels permettant de classer les 
interventions sont approuvés par décision DM-T/P n° 32 969 du 28 mai 2004, à savoir : 

le « guide de classification des modifications ou réparations des équipements sous pression 
soumis à la réglementation française » établi par Association pour la qualité des appareils à 
pression (AQUAP) ; 

le « guide de classification des modifications ou réparations de tuyauteries d’usine soumises 
à la réglementation française », version de février 2004, établi par l'Association française des 
ingénieurs en appareils à pression (AFIAP). 


Article 29 


Dans tous les cas, les renseignements cités précédemment dans les commentaires du 
premier paragraphe de Particle 28 doivent être intégrés au dossier descriptif prévu par 
Particle 9 a) de l'arrèté. 


Toute intervention doit, de plus, faire Pobjet d'une mise a jour de ce dossier descriptif. 
L'annexe 1 à larrêté cite les documents qui doivent le compléter dans le cas des 
interventions notables. Dans les autres cas les éléments à joindre a ce dossier doivent 
permettre de connaitre les dispositions qui ont été prises pour respecter les exigences de 
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Pannexe 1 du décret du 13 décembre 1999, notamment en ce qui concerne le choix des 
matériaux, ou les opérations d'assemblages permanent et essais non destructifs qui auraient, 
le cas échéant, été effectués. 


Article 30 
Paragraphe 1 


L'arrèté impose une procédure de contróle en cas d'intervention notable précisée dans son 
annexe 1, qui est une adaptation du module G de l'annexe 2 du décret du 13 décembre 
1999. L'exploitant a la possibilité de faire appel à «une personne compétente » pour 
effectuer en son nom les travaux et établir l'attestation de conformité qui doit figurer dans 
le dossier d'exploitation. En pareil cas, Pexploitant peut également confier à la « personne 
compétente » en question la responsabilité de la demande de contròle prévue au point 1 de 
l'annexe I de l'arrèté. 


Paragraphe 2 


Ce contrôle peut être réalisé par un expert d'un otganisme habilité ou d'un service 
inspection reconnu autorisé a cet effet. 


Le contrôle après réparation ou modification des équipements sous pression autres que les 
tuyauteries réalisé par un service inspection est subordonné a Pexistence d'un organe 
d'inspection des utilisateurs au sein du groupe dont il fait partie. 


Cette restriction a été apportée afin que le service inspection ne puisse procéder au contrôle 
après réparation que : 

sous le contrôle direct de Porgane d'inspection des utilisateurs ; 

dans le cadre des procédures techniques présentées à l'appui de la demande d'autorisation 
correspondante. 


Paragraphe 3 


Certaines interventions doivent être considérées comme notables compte tenu de la nature 
des matériaux concernés ou de la difficulté des travaux effectués, mais la réalisation d’une 
épreuve hydraulique lors du contrôle final peut présenter des difficultés matérielles 
importantes, qui sont disproportionnées en regard des garanties apportées. 

Il sera donc admis, en pareil cas, que l'épreuve soit remplacée par la réalisation de contrôles 
non destructifs appropriés, effectués par un opérateur certifié, permettant de s’assurer de la 
bonne réalisation des travaux et de Pabsence de défauts susceptibles d’être causés par ces 
derniers (à l’instar des mesures prévues par le dernier alinéa de Particle 30 ($3) de l'arrèté 
pour les réparations de tuyauteries). 


Paragraphe 4 


Pour mémoire. 
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Article 31 


L'attestation établie par le responsable de l'intervention couvre l’ensemble des opérations et 
a pour objet d'engager la responsabilité de son signataire sur la conformité de Péquipement 
a la totalité des exigences essentielles de sécurité. 


Elle ne doit pas étre confondue avec celle établie au titre du contróle après intervention 
défini en annexe 1 de Parrété car, outre le fait que les signataires sont différents, la portée 
de cette derniére se limite aux essais réalisés lors du contróle prévu par Particle 30 de 
Parrété. 

Titre VII : Dispositions transitoires 


Articles 32 et 34 


Les dates d'entrée en vigueur des dispositions de l'arrèté sont indiquées dans le tableau ci- 
après, qui tient compte des modifications introduites par l'arrèté du 30 mars 2005 : 
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L'article 34 ne demande pas la réalisation d'un ou de plusieurs contròles réglementaires, il 
prévoit seulement que les dispositions des titres III, IV, V, et VI de Parrété ne sont pas 
immédiatement applicables mais qu'elles le deviennent a Péchéance d'un certain délai. 

En matière d'inspection ou de requalification périodique, cela signifie qu’à Péchéance en 
question, les article 10 et 22, entre autres, devront être respectés. 

Autrement dit, tout équipement ressortissant à l'application de ces articles et de Particle 34, 
dont la durée d'exploitation excède les intervalles fixés par le paragraphe 3 de Particle 10 ou 
par le paragraphe 1 de Particle 22, se trouvera en infraction s'il m'a pas fait l’objet, 
respectivement, d’une inspection ou d’une requalification périodiques. 


L'échéance du délai accordé par la circulaire DM-T/P n? 31 555 du 13 novembre 2000 aux 
établissements industriels disposant d’un service inspection reconnu ayant établi et mis en 
œuvre les plans d'inspection appropriés pour la requalification des équipements dont les 
caractéristiques ne leur rendaient pas applicables les contrôles en cours d'exploitation 
prévus par les décrets du 2 avril 1926 ou du 18 janvier 1943 modifiés, n’est pas changée par 
Parrété du 30 mars 2005 et reste par conséquent la date de la fin du premier grand arrêt 
intervenant après le 22 avril 2005. 


Article 33 


Dans le cadre des dispositions des décrets du 2 avril 1926 et 18 janvier 1943 modifiés et des 
textes pris pour leur application, différentes dérogations ont été accordées, le plus souvent 
sous réserve de mesures compensatoires concernant la construction ou Pexploitation des 
équipements concernés, voire les deux. 


Ces aménagements sont nombreux et concernent des équipements sous pression parfois 
très différents. Ils ne pouvaient donc tous être repris dans le détail ni dans l’arrêté ni dans la 
présente circulaire. Toutefois, compte tenu du fait qu'ils ont apporté une réponse 
satisfaisante aux difficultés rencontrées par leurs exploitants dans des conditions de sécurité 
que Pexpérience permet de juger satisfaisantes, il a été décidé d'offrir a ceux qui le 
souhaitent la possibilité de maintenir ces régimes réglementaires particuliers. 


Cependant, si ces aménagements restent applicables pour les appareils a pression construits 
selon les dispositions des décrets du 2 avril 1926 et du 18 janvier 1943 modifiés et qui 
satisfont aux mesures compensatoire évoquées plus haut, ils ne sauraient être reconduits 
systématiquement pour les équipements sous pression fabriqués selon les dispositions du 
titre H du décret du 13 décembre 1999. 


Dans la mesure où des exploitants souhaiteraient continuer à bénéficier de tels 
aménagements pour ces derniers équipements, ils peuvent présenter, en application de 
Particle 27 du décret du 13 décembre 1999, des cahiers techniques professionnels qui 
pourront être reconnus par le ministre chargé de l’industrie après avis de la Commission 
centrale des appareils à pression. 


Afin de simplifier le corpus réglementaire dans le domaine des appareils à pression, et dans 
la mesure où ces cahiers des charges le permettront, les dérogations équivalentes accordées 
dans le cadre des dispositions des décrets du 2 avril 1926 et 18 janvier 1943 modifiés, 
seront intégrées dans les cahiers techniques professionnels et les anciennes décisions 
correspondantes seront abrogées. 
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Article 34 


La dispense d'épreuve de requalification périodique prévue par cet article s'applique a tous 
les équipements existants qui n'étaient pas assujettis aux dispositions relatives a la 
construction et au suivi en service des décrets du 2 avril 1926 ou du 18 janvier 1943, tels 
que ceux mentionnés dans les commentaires de l’article 2 qui précèdent. 


Les dispositions de la présente circulaire, qui sera publiée au Bulletin officiel du Ministère 
de l'Economie, des Finances, et de l'Industrie, sont immédiatement applicables. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de Action régionale, 
de la Qualité et de la Sécurité industrielle, 


Jean-Jacques Dumont 
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ANNEXE 1 : Champ d'application de Parrété du 15 mars 2000 modifié 


Gaz du groupe 1 
1 00 
100 
3 
= 10 
o 
a 
P.V = 50 bar 
1 
— 0,1 HA = ++ 
0,1 1 10 100 1000 10000 
Volume (litres) 
Gaz du groupe 2 
1 000 
100 
(Appareils à couvercle | 
— amovible à fermeture 
5 rapide 
= 10 
o 
a 
P = 0,5 bar 
=— 0,1 H 
0,1 1 10 100 1000 10000 
Volume (litres) 
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Vapeur - Eau surchauffée 
(récipients) 


1 000 


100 


10 


PS (bar) 


1 10 100 1000 10000 
Volume (litres) 
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Fluides du groupe 1 


PS.DN = 1 000 
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100 1000 10000 
DN 
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72 


BO Minéfi — n°17 — 1” trimestre 2006 - DGE/DAROSI/Métrologie/Sécurité 


industrielle 


Tuyauteries 
Fluides du groupe 2 


1 000 


100 - 


10 


PS (bar) 


P = 0,5 bar 


100 1000 10000 
DN 


1 10 


Il n’a pas été jugé utile de représenter sous forme de graphique le cas des générateurs de 
vapeur, qui sont soumis dès lors que leur volume excède 25 litres. 
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ANNEXE 2 : Représentations graphiques de l’évolution des champs d'application 


Les zones hachurées en gras (inclinaison à droite) correspondent aux caractéristiques des 
équipements qui deviennent soumis aux dispositions de l'arrêté du 15 mars 2000 alors 
qu'ils ne relevaient pas, précédemment, de la totalité des dispositions des décrets du 2 avril 
1926 ou du 18 janvier 1943 modifiés. 


Les zones ombrées correspondent aux caractéristiques des équipements qui étaient 
précédemment soumis à la totalité des dispositions des décrets du 2 avril 1926 ou du 
18 janvier 1943 modifiés et qui ne sont plus soumis à d’autres obligations que celles 
prévues par le titre III du décret du 13 décembre 1999. 


À Gaz du groupe 1 


P = 0,5 bar 
— 0,1i — tt ao ee + > 
0,1 1 10 100 1000 10000 


Volume (litres) 
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Gaz du groupe 2 


(sauf vapeur) 


P.V = 200 bar 
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10 + 
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Tuyauteries 
Vapeur et eau surchauffée 


PS.DN = 3 500 
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Il n'a pas été jugé utile de représenter sous forme de graphique le cas des générateurs de 
vapeur, le champ d'application de l'arrèté étant identique à celui du décret du 2 avril 1926 


modifié. 
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ANNEXE 3 : Equipements soumis a déclaration de mise en service (zones hachurées) 
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ANNEXE 4 : Modèle de déclaration de mise en service 


Déclaration de mise en service d'un équipement sous pression 
(articles 15 $ 1” et 19 de Parrété du 15 mars 2000 modifié) 


DÉCLARANT' 
Personne physique Personne morale 
NOM aida Forme juridique Via o 
A A ne DéNhOMINAHON sssrin iarna 
EE Ee 
EU AU 
Code POSTAL! echter skoba io oak e E va ns Code postal ninia diodes 
N° SIRET 
Nom et prénom du signataire 
EEN 


1. LIEU D'INSTALLATION 


2. ÉQUIPEMENT CONCERNÉ? 


Fabricant;(f0M:€t adres siii Aids 
N° de Tabricatión. orita its Nature du gaz? contenu : 


Repere USINE Eege 
Type d'équipement : récipient — tuyauterie — générateur de vapeur — appareil a couvercle amovible à 
fermeture rapide (rayer les mentions inutiles) 

Pression maximale admissible (PS) binaires 
Volume (V\:oudimension nominale (DN) aesir aE E EEE EAE EE 
Module d'évaluation de la conformité utilisé* 


3 MOTIF DE LA DÉCLARATION 
[_] 1% installation [_] modification notable [_]nouvelle installation 
4. DOCUMENTS JOINTS 


a) description succincte de l'installation avec Pidentification des différents équipements 
sous pression constitutifs de l’installation, notamment ses accessoires de sécurité. 


Signature 


1 N'utiliser qu’une seule colonne 


2 Lorsque la déclaration est établie pour plusieurs équipements interconnectés et mis simultanément en service dans une même 
installation, les rubriques doivent être renseignées pour chaque équipement, soit en utilisant plusieurs imprimés, soit en joignant une 
annexe récapitulative. 


3 Au sens de la définition donnée par Particle 5 ($ 1°) de Parrêté du 15 mars 2000 modifié. 


4 Uniquement pour les appareils construits conformément au titre II du décret 99-1046 du 13 décembre 1999 modifié (ou à la directive 
97/23/CE du 29 mai 1997). 


S Voir annexe au verso. 
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ANNEXE 
Documents a joindre a la déclaration 


a) Dans tous les cas : 


- une description succincte de l'installation avec identification des différents 
équipements sous pression constitutifs de l'installation ; 


- une copie de la déclaration de conformité établie par le fabricant pour chaque 
équipement ou ensemble fabriqué conformément aux dispositions du titre II 
du décret 99-1046 du 13 décembre 1999 modifié ou a la directive 97/23/CE 
du 29 mai 1997 ; 

- une copie de l'état descriptif pour chaque équipement fabriqué 
conformément aux dispositions du décret du 2 avril 1926 ou à celles du 
décret du 18 janvier 1943. 


b) En cas de modification notable : 
Les documents cités au a) sont complétés par : 
-une copie de attestation de conformité établie en application du dernier alinéa 
de l'annexe 1 de l'arrèté du 15 mars 2000 modifié ; 
-une copie de Pattestation prévue par Particle 30 ($1) de Parrété du 15 mars 2000 
précité. 


Documents a tenir a disposition 


- une description des principes et moyens retenus pour respecter les conditions 
d'installation et d'exploitation prescrites par le titre II de l'arrêté du 15 mars 
2000 précité ; 

- le dossier descriptif et le dossier d'exploitation prévus par Particle 9 de Parreté 
du 15 mars 2000 précité“. 


Extrait de Parrété du 15 mars 2000 : 
Art. 9 


Pour les équipements sous pression fixes, les informations prévues au point II de l'article 17 du décret du 13 décembre 1999 susvisé 
doivent comprendre au moins les éléments suivants : 


a) Dossier descriptif : 
Ce dossier doit comprendre : 
. soit l'état descriptif ainsi que le dernier procès-verbal ou certificat d'épreuve ou compte-rendu d'essai 
hydraulique si l'équipement sous pression a été construit selon les dispositions des décrets du 2 avril 1926 ou du 18 janvier 1943 
SUSVISÈS y 
. soit, si l'équipement sous pression ou l'ensemble a été fabriqué conformément aux dispositions du décret du 
13 décembre 1999 susvisé, la déclaration de conformité et, le cas échéant la notice d'instructions, ainsi que les documents 
techniques, plans et schémas nécessaires à une bonne compréhension de ces instructions. 
Ce dossier doit permettre en outre d'identifier les accessoires de sécurité mentionnés a l'article 26 du présent arrété et de connaitre les 
paramètres de leur réglage. 


b) Dossier à constituer lors de l'exploitation des équipements sous pression : 

Pour les équipements sous pression répondant aux critères de l'article 15 ($ 1) du présent arrêté, l'exploitant doit tenir à jour un 
dossier dans lequel sont consignées toutes les opérations ou interventions datées relatives aux contrôles, inspections et requalifications 
périodiques, aux incidents, aux réparations et modifications. Ce dossier est tenn à la disposition des agents chargés de la surveillance des 
appareils à pression qui peuvent le consulter à tout moment. 


c) Transmission des documents : 


Tous les documents cités ci-dessus sont transmis au nouvel exploitant lors des changements de site ou de propriétaire dans les mêmes 
conditions que les équipements sous pression concernés. 
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ANNEXE 5 : Modèle de récépissé de déclaration de mise en service 


PRÉFECTURE DE ....................... 


DRIRE DE: kw eege eege, 


Récépissé d'une déclaration de mise en service d'un équipement sous pression 
(article 15-$ 1° de l'arrêté du 15 mars 2000 modifié) 
effectuée par : 


Société (ou nom propre) : 


pour un équipement sous pression dont l'identité est : 


Fabricant : 


Pour le préfet et par délégation 


Pour le directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement 
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Industrie (Sécurité Industrielle et Métrologie) 


Bureau de la sécurité des installations industrielles 


Décisions d'agréments d'artifices de divertissement 


Agrément défini par le décret n° 90-897 du ler octobre 1990 


Décision n° AD 2005-55 du 24 janvier 2006 relative à l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société PIROTECNIA 
CABALLER S.A. (non patue au J.O.). 


Décision n” AD 2005-56 du 16 Janvier 2006 relative a l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société EUROBENGALE 
(non parue au J.O.). 


Décision n” AD 2006-01 du 19 Janvier 2006 relative a l'agrément d'attifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société BREZAC ARTIFICES 
(non parue au J.O.). 


Décision n” AD 2006-02 du 19 Janvier 2006 relative a l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société LUSO EVENTS (non 
parue au J.O.). 


Décision n” AD 2006-03 du 19 Janvier 2006 relative a l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par les sociétés PYRAGRIC 
INDUSTRIE et UKOBA INDUSTRIE (non parue au J.O.). 


Décision n° AD 2006-04 du 08 Février 2006 relative à l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société ARDI S.A. (non parue 
au J.O.). 


Décision n° AD 2006-05 du 19 Janvier 2006 relative à l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société L.A. PYROTECHNIE 
(non parue au J.O.). 


Décision n° AD 2006-06 du 20 Janvier 2006 relative à l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société EUROBENGALE 
(non parue au J.O.). 


Décision n° AD 2006-07 du 26 Janvier 2006 relative à l'agrément d'artifices de 
divertissement fabriqués et commercialisés par la société ARDI S.A. (non parue 


au J.O.). 
Décision n° AD 2006-08 du 26 Janvier 2006 relative à l'agrément d'artifices de 


divertissement importés et commercialisés par la société UPGRADE 
FIREWORKS sarl (non parue au J.O.). 
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Décision n” AD 2006-09 du 23 Janvier 2006 relative a l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société Planète Artifices (non 
parue au J.O.). 


Décision n° AD 2006-10 du 24 Février 2006 relative à l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société UPGRADE 
FIREWORKS sarl (non parue au J.O.). 


Décision n” AD 2006-11 du 24 Février 2006 relative a l'agrément d'attifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société MARTARELLO Sarl 
(non parue au J.O.). 


Décision n° AD 2006-12 du 07 Février 2006 relative à l'agrément d'artifices de 
divertissement fabriqués et commercialisés par la société L.A. PYROTECHNIE 
(non parue au J.O.). 


Décision n° AD 2006-13 du 10 Février 2006 relative à l'agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société PIROTECNIA IGUAL 
S.A. (non parue au J.O.). 


Décision n° AD 2006-14 du 10 Février 2006 relative à l’agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société EUROBENGALE 
(non parue au J.O.). 


Décision n° AD 2006-15 du 15 Mars 2006 relative a l’agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par les sociétés PYRAGRIC 
INDUSTRIE et UKOBA INDUSTRIE (non parue au J.O.). 


Décision n° AD 2006-16 du 24 Février 2006 relative à l’agrément d'artifices de 
divertissement importés et commercialisés par la société ARDI S.A. (non parue 


au J.O.). 
Décision n° AD 2006-17 du 27 Février 2006 relative à l’agrément d'artifices de 


divertissement importés et commercialisés par les sociétés PYRAGRIC 
INDUSTRIE et UKOBA INDUSTRIE (non parue au J.O.). 


84 


BO Minéfi — n°17 — 1“ trimestre 2006 — DG Insee 


Circulaire du 9 décembre 2005 relative à la dotation forfaitaire de 
recensement versée aux communes et aux établissements publics de 
coopération intercommunale 


Le Ministre d'État, ministre de l'Intérieur et de PAménagement du territoire, 
Le ministre de PÉconomie, des Finances et de lIndustrie, 

Le ministre de Outre-mer, 

Le ministre délégué au Budget et à la Réforme de l'État, 


à 

Mesdames et Messieurs les préfets de département de métropole, d'Outre-mer 

et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Mesdames et Messieurs les trésoriers-payeurs généraux de département de métropole, 


d'Outre-mer et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de PINSEE 


Paris, le 9 décembre 2005 


Objet: Recensement de la population — Dotation forfaitaire de recensement — Versement aux 
communes et aux établissements publics de coopération intercommunale qui préparent 
et réalisent une enquéte de recensement. 


Champ : métropole, départements d'outre-mer, Saint-Pierre-et-Miquelon 


ECOS 05 70006 C 


Résumé : La présente circulaire a pour objet de définir les modalités de versement de la 
dotation forfaitaire de recensement aux communes et aux établissements publics de 
coopération intercommunale qui préparent et réalisent, une année déterminée, une 
enquête de recensement. Elle intègre les modifications liées à la mise en œuvre de la 
LOLF. 


Cette circulaire annule et remplace la circulaire du 11 décembre 2003 
(ECOS.03.70015.C) 


La réforme du recensement de la population introduite par les articles 156, 157 et 158 de la 
loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité confie aux 
communes, ou aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qu’elles 
désignent, la préparation et la réalisation des enquêtes de recensement de la population. 


En contrepartie, les communes ou les EPCI reçoivent de PEtat une dotation forfaitaire 
destinée à les soutenir dans leurs démarches de recrutement, de formation et de 
rémunération des agents recenseurs et dans la prise en charge de frais de fonctionnement. 


Le montant de la dotation forfaitaire de recensement est déterminé selon les dispositions 
de Particle 30 du décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 pris pour l'application de la loi du 27 
février 2002. Les développements qui suivent définissent les modalités de versement de la 
dotation, désormais établies dans le cadre fixé par la LOLF. Ce versement doit intervenir le 
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plus tôt possible dans l'année de réalisation des enquêtes de recensement pour les 
communes ou les EPCI concernés. En cas de défaillance ou de négligence d'une commune 
ou d'un EPCI, la collectivité en cause peut se voir réclamer le reversement de la dotation 
forfaitaire de recensement. 


Les nouvelles modalités du recensement de la population et les caractéristiques de la 
dotation forfaitaire de recensement font l'objet, respectivement, des annexes 1, 2 et 3. 
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Délégation et versement de la dotation forfaitaire de recensement 


Préparation des opérations au plan central, notification des autorisations 
d'engagement et délégation des crédits 


Au second semestre de Pannée qui précède une campagne d'enquétes de recensement, la 
direction générale de PINSEE prépare le fichier des communes et des EPCI bénéficiaires 
de la dotation. Les directions régionales de l'INSEE informent ces collectivités du détail 
des travaux a mettre en œuvre et du calendrier de préparation et de réalisation de l'enquête 
de recensement. 


La direction générale de la Comptabilité publique (DGCP) transmet chaque année à la 
direction générale de PINSEE un fichier qui comprend, classées par code SIREN, 
l'ensemble des collectivités décentralisées et leurs trésoreries de rattachement, identifiées 
par un numéro codique sur 6 caractères. 


Cette transmission doit permettre à la direction générale de l'INSEE de préparer les 
fichiers départementaux nécessaires à chaque préfecture pour effectuer les mandatements 
au profit des collectivités. Ces fichiers départementaux doivent comprendre à minima 
l'indication du numéro SIREN de la commune ou de P'EPCI, le montant de la dotation 
calculée à son profit et le numéro codique de la trésorerie du réseau local du Trésor public 
chargée d’en tenir la comptabilité. 


Par ailleurs, la direction générale de PINSEE établit la décision attributive de la dotation 
précisant son fondement juridique, l'identité des communes ou des EPCI concernés, leur 
dotation individuelle et son imputation. 


Dès les premiers jours de la nouvelle gestion, la direction générale de PINSEE, responsable 
du budget opérationnel de programme (RBOP), assure la mise à disposition des crédits aux 
préfectures de département, responsables d'unités opérationnelles (RUO). Ces crédits sont 
ouverts au programme 220 — Statistiques et études économiques - de son budget (au sein 
de la mission « Stratégie économique et pilotage des finances publiques »). Elle en informe 
les directions régionales de l'INSEE. 

La procédure de mise en place des autorisations d'engagement et des crédits de paiement 
est détaillée dans l’annexe 3. 


Préalablement à l’initialisation des délégations, la direction générale de PINSEE adresse aux 
préfectures, par messagerie ou tout autre moyen rapide d’information, un fichier de type 
Excel détaillant, pour chaque collectivité territoriale du département, son numéro SIREN, 
le montant de sa dotation propre, le mode de calcul (conforme aux dispositions de l’article 
30 du décret n° 2003-485 du 5 juin 2003) et, enfin, le numéro codique sur 6 caractères de la 
trésorerie chargée de la gestion comptable et financière de cette collectivité. Cet envoi 
anticipé est destiné à permettre aux services de préfecture de s’assurer de l’existence des 
créanciers dans la base NDL et à défaut de lisser dans le temps la saisie nécessaire. Copie 
de cet envoi est adressée par la direction générale de PINSEE aux directions régionales de 
Plnstitut. 


La direction générale de PINSEE devra également adresser aux préfectures (et aux 
directions régionales de INSEE) une copie de la décision attributive de la dotation pour 
Pexercice considéré présentant en annexe la liste des communes concernées du 
département. 
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Exemple : 
La commune de : ; Lg Trésorerie : 
M de la d forf; 
La Benisson-Dieu KEE Trésorerie de Charlieu 
N° SIREN Pouilly (Loire) 
21 42 00 16 4 X.XXX,Xx € 042 202 


À réception de la délégation de crédits de paiement sur le programme 220, article de 
prévision 02, de Pentité ministérielle 107 et du fichier détaillant la répartition de la dotation 
par collectivité, le service ordonnateur en préfecture s'assure de la concordance entre le 
volume de crédits délégués et la récapitulation des dotations individuelles présentée sur le 
fichier ad hoc. 


Le versement des dotations 


Les services des préfectures doivent procéder aussi vite que possible au mandatement des 
dotations. 


Pour cela, la saisie dans Papplication NDL (transaction CREANC) doit comporter les 
indications suivantes : 


- Pidentifiant de chaque collectivité créancière, exprimé par son numéro SIREN (9 
caractères) ; 


- le mode de règlement : « TF » pour transfert ; 
- le code banque (cf. le guide utilisateur de Papplication NDI) ; 


- le code guichet, identifié par le numéro codique de la trésorerie de rattachement. Cette 
saisie doit être effectuée sur 5 caractères dans NDL ; mais, le code est présenté sur 6 
caractères dans le fichier issu de l'INSEE. Il convient donc de retenir les 5 derniers 
caractères pour la saisie. Toutefois, pour les trésoreries des DOM et de St-Pierre-et- 
Miquelon, outre les racines 971, ou 972, ou 973, ou 974, ou enfin 975, il conviendra 
d'indiquer les deux derniers caractères du numéro codique de trésorerie tel que 
communiqué par l'INSEE. 


Il est rappelé qu'un mandat peut comporter la référence de plusieurs centaines de 
créanciers. Sauf exception, l'exercice de recensement ne devrait pas impliquer le versement 
à plus de 200 collectivités dans un même département, au titre d’une même année. Un seul 
mandat est donc suffisant. 


Par ailleurs, il est précisé que les relations financières entre l’État et les communes ou leurs 
EPCI 

sont habituelles. Aussi, le plus souvent, l'identification des créanciers et celle du code 
établissement correspondant (le numéro codique de la trésorerie) sont mémorisées dans les 
fichiers d'application NDL. 


De la sorte, la saisie du numéro SIREN devrait le plus souvent rappeler automatiquement 
le code établissement ad hoc. Il conviendra toutefois de s'assurer à cette occasion de 
Pactualité des codifications ainsi liées, soit par référence au fichier transmis par PINSEE, 
soit le cas échéant en prenant l'attache de la trésorerie générale. 


La saisie du mandat dans NDL est effectuée par le RUO via la transaction « MANDI » en 
référençant Paction et la sous-action 11 ainsi que le code alphanumérique renvoyant au 
compte du plan comptable de l’État (exemples : si la collectivité bénéficiaire est Paris : code 
3K — compte 6531216 ; pour les autres collectivités ou EPCI : code 8J — compte 6531213). 
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Le mandat transmis a la trésorerie générale doit étre accompagné a titre de pièce 
justificative du fichier émanant de l'INSEE et de la copie de la décision attributive. 


Après prise en charge comptable du mandat, le transfert de la dotation est réalisé par la 
trésorerie générale au profit des trésoreries visées, par avis de règlement 0.402. 


A réception, le comptable de la collectivité doit enregistrer, dans la comptabilité de la 
collectivité, la dotation au débit du compte de la collectivité au Trésor et au crédit du 
compte 471 38 « Recettes perçues avant émission des titres — autres ». 


Le comptable de la collectivité doit inviter l'ordonnateur concerné a procéder a Pémission 
du titre de recettes correspondant, afin d'imputer la dotation sur le compte de recette 
budgétaire adapté (C/ 748 4 «Autres attributions et participations — Dotations de 
recensement»). 
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Le reversement des dotations par les collectivités défaillantes 


L'arrèté des ministres de PIntérieur, de la Sécurité intérieure et des Libertés locales, de 
PÉconomie, des Finances et de PIndustrie, et de POutre-mer, pris le 5 aout 2003 pour 
Papplication des articles 23 et 24 du décret du 5 juin 2003 et publié au Journal officiel du 5 
septembre 2003, fixe le calendrier de préparation et de réalisation des enquètes de 
recensement. 


L’inexécution totale ou partielle de ses obligations de recensement de la population par la 
collectivité locale peut conduire à une demande de reversement des dotations. 


Chaque direction régionale de l'INSEE, en concertation avec les préfectures de 
département, est chargée de suivre exécution des opérations confiées aux communes et de 
les assister en la matière. A ce titre, elle sera en mesure de constater l’inexécution totale ou 
partielle des travaux à l’issue de la période déterminée à cet effet. 

En cas d’inexécution par une commune, malgré les relances qui lui auront été adressées, la 
direction régionale peut proposer à la préfecture concernée d'établir le titre de recette 
correspondant pour le montant qu’elle lui indiquera. 


Le titre sera assigné sur la caisse du trésorier-payeur général du département et notifié à la 
commune. 


Les sommes ainsi recouvrées pourront faire l’objet d’un rétablissement de crédit dans les 
délais fixés par la réglementation. Au-delà de ces limites, elles sont imputées au profit du 
Budget général. 


Vous voudrez bien assurer la plus large diffusion des informations figurant dans la présente 
circulaire auprès des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale de votre département. 


Pour le Ministre d'État, ministre de l'Intérieur Pour le ministre de l'Économie, 
et de l'Aménagement du territoire, des Finances et de l’Industrie, 
Et par délégation, Et par délégation, le directeur général de 
le directeur général des Collectivités locales PINSEE 
Signé : Dominique Schmitt Signé : Jean-Michel Charpin 
Pour le ministre délégué au Budget et à la Pour le ministre délégué au Budget et à la 
Réforme de l’État, Réforme de l'Etat, 
Et par délégation, le directeur du Budget Et par délégation, le directeur général de la 
Par empêchement du directeur du Budget Comptabilité publique 


Le sous-directeut 
Signé : Dominique Lamiot 
Signé : Frédéric Guin 
Pout le ministre de l'Outre-mer 
Et par délégation, 
Le directeur des Affaires politiques, 


administratives et financières de l'Outre-mer 


Signé : Richard Samuel 
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Annexe 1 - Généralités sur le nouveau recensement 


Comme avant, le recensement de la population vise deux objectifs : 


— établir les populations légales de chaque circonscription administrative du pays. Près 
de 200 textes législatifs et réglementaires font référence aux populations légales des 
diverses unités administratives : modalités des élections municipales, répartition de la 
dotation globale de fonctionnement, etc. ; 

> connaître l’évolution et les mouvements de la population, l’évolution des structures 
démographiques et professionnelles et celle du parc de logements. Le recensement 
éclaire un grand nombre de décisions publiques ou privées : implantations 
d'équipements, mesures réglementaires propres à certaines catégories de population, 
etc. 


La nouvelle méthode permet d’obtenir des résultats plus récents 


Le recensement permettra désormais de diffuser tous les ans des résultats récents et 
régulièrement actualisés à tous les niveaux d'organisation du territoire. 


Chaque année, à partir de 2008, seront publiés : 


- les chiffres actualisés de la population légale de chaque commune, applicables le 1% janvier 
suivant. Jusqu'a la publication du premier décret d'authentification des populations légales 
issues du recensement rénové, prévue à la fin du premier cycle de collecte, soit fin 2008, les 
populations authentifiées en 1999 (ou à la suite de recensements complémentaires) 
resteront en vigueur. La population de chaque commune sera ensuite actualisée tous les ans 
par décret ; 


- des résultats statistiques détaillés pour toutes les zones géographiques, y compris les zones 
infracommunales dans les communes découpées en IRIS (îlots regroupés selon des 
indicateurs statistiques, comptant environ 2 000 habitants). 


La collecte est différente selon la taille des communes 


Le changement majeur du nouveau recensement est d’appliquer une méthode de collecte 
différente selon la taille des communes, en fonction du seuil de population fixé par la loi à 
10 000 habitants. 


Communes de moins de 10 000 habitants : une enquête de recensement exhaustive 
tous les cinq ans 


Les communes de moins de 10 000 habitants sont réparties, par décret, en cinq groupes 
constitués sur des critères exclusivement statistiques. Chaque groupe est dispersé sur 
Pensemble du territoire. 

Chaque année, les communes appartenant à l’un des cinq groupes sont recensées. La 
collecte est exhaustive et porte sur l’ensemble des logements et de leur population. 
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Au bout de cinq ans, par rotation des groupes, l’ensemble des communes de moins de 10 
000 habitants aura été pris en compte et 100% de leur population aura été recensée. 


Communes de 10 000 habitants ou plus : une enquéte de recensement auprès d'un 
échantillon tous les ans 


Dans les communes de 10 000 habitants ou plus, la collecte se déroule chaque année par 
sondage auprès d'un échantillon d'adresses. 


La base de sondage est constituée par le répertoire d'immeubles localisés (RIL) tenu a jour 
en permanence par l'Insee en liaison avec les communes. Les adresses sont distribuées en 
cinq groupes, chacun de ces groupes étant réparti sur l’ensemble du territoire de la 
commune. Chaque année, les adresses nouvelles seront réparties entre les cinq groupes. 


Pour chaque enquête annuelle de recensement, un des cinq groupes est sélectionné. Dans 
ce groupe, un échantillon d’adresses représentant 8% des logements de la commune est 
tiré. À ces adresses, l’ensemble des logements est enquêté. 


Au bout de cinq ans, par rotation des groupes, l’ensemble du territoire de la commune aura 
été pris en compte et 40% de la population aura été recensée. 


Tous les ans, avec cette méthode de collecte, il y aura une enquête de recensement exhaustive dans environ 7 
000 communes de moins de 10 000 habitants et une enquête de recensement par sondage dans les quelque 
900 communes de 10 000 habitants ou plus. Au bout de cinq ans, c'est-à-dire à partir de 2008, 
l'ensemble du territoire aura été pris en compte et il sera possible de produire chaque année les populations 
légales et des statistiques détaillées. 


La collecte est assurée dans toutes les communes selon la méthode classique du dépôt- 
retrait des questionnaires auprès des ménages. Elle se déroule de mi-janvier à fin février 
(sauf à La Réunion où elle a lieu de début février à mi-mars). 


Des enquêtes de recensement menées en partenariat entre PEtat et les communes ou les 
établissements publics de coopération intercommunale 


Le recensement reste placé sous la responsabilité de l’État. La réalisation des enquêtes de 
recensement repose sur un partenariat étroit entre l’État et les communes, dans le cadre 
d'une répartition des rôles fondée sur Pexpérience des recensements généraux, qui ont 
depuis toujours associé les mairies a leur réalisation sur le terrain. Les communes peuvent 
déléguer la réalisation des enquêtes de recensement aux établissements publics de 
coopération intercommunale. 


Le cadre juridique 


Le titre V (articles 156 à 158) de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité fonde les principes d'exécution du recensement (répartition des 
rôles, modes de collecte des informations) et d’authentification annuelle des populations 
légales des communes. Les décrets d’application n° 2003-485 du 5 juin 2003 et n° 2003-561 
du 23 juin 2003 explicitent les conditions de préparation et de réalisation des enquêtes de 
recensement. L'arrêté interministériel du 5 août 2003 détermine le calendrier des enquêtes 
de recensement et les formations à dispenser aux personnes qui concourent à la 
préparation et à la réalisation des enquêtes de recensement. 
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Annexe 2 - La dotation fotfaitaire de recensement 


La soutce de droit de la dotation fotfaitaire de recensement 


La dotation forfaitaire de recensement trouve sa source de droit dans Particle 156, $ II, de 
la loi n? 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ` « Les enquêtes de 
recensement sont préparées et réalisées par les communes ou les établissements publics de coopération 
intercommunale, qui reçoivent à ce titre une dotation forfaitaire de l'État. ». 


Caractères de la dotation, principes de droit à respecter 


La dotation est versée, une année déterminée, aux communes ou aux établissements publics 
de coopération intercommunale qui préparent et réalisent, cette année-là, une enquête de 
recensement. 


La dotation n'est pas affectée : la commune en a le libre usage. 


La dotation est forfaitaire, c’est-à-dire que l’État respecte le droit de l'employeur et, en 
particulier, ne s’immisce pas dans les modes de rémunération des agents recenseuts, tout en 
tenant compte du volume de la collecte de chaque commune pour déterminer le montant 
de la dotation reçue (cf. ci-dessous). 


Dès lors, la dotation est versée en une seule fois et a priori. Autrement dit, on abandonne 
le système de remboursement aux communes qui était pratiqué lors des recensements 
généraux de la population. Ce système avait pour base (après vérification minutieuse par les 
directions régionales de l'Insee) le nombre d'imprimés collectés ou remplis par les agents 
recenseurs; il entrainait le versement d'acomptes successifs et imposait des calculs 
nombreux. 


Le calcul de la dotation forfaitaire est fondé sur des critères simples, objectifs, faciles à 
administrer, qui garantissent l’égalité de traitement des communes dans la répartition 
de la dotation. 


Les critères utilisés pour le calcul de la dotation 

La dotation prend en compte les charges exceptionnelles liées aux enquêtes de 
recensement. Ces charges sont notamment liées au recours à du personnel pour réaliser les 
enquêtes mais aussi aux actions d'accompagnement de l’opération. Elles sont donc 
étroitement liées au volume de collecte dans chaque commune, volume qui dépend lui- 
même de la population, du nombre de logements et du mode de collecte (exhaustive ou par 
sondage). 


+ La population 


La population a un caractère officiel puisqu'elle est authentifiée. Elle est connue pour 
Pensemble des communes. Le critère retenu est la population (municipale ou sans doubles 
comptes) de laquelle les personnes vivant en communauté sont retranchées puisque l’Insee 
prend en charge le recensement des communautés. Jusqu'a la fin de 2008, la population 
municipale utilisée pour le calcul de la dotation forfaitaire de recensement sera celle issue 
du recensement de la population de mars 1999. 
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La population ainsi définie ne pouvait suffire comme base de calcul car elle ne prend pas 
en compte la particularité des communes touristiques — montagne ou bord de mer — ou il y 
a beaucoup de logements vacants ou résidences secondaires. Par ailleurs, la pratique des 
recensements montre qu'il est souvent plus difficile d'entrer dans un logement que 
d'obtenir la réponse de chaque personne une fois la porte franchie. Il est donc apparu 
indispensable de tenir compte aussi du nombre de logements. 


+ Le nombre de logements 


Le nombre de logements de chaque commune ne fait pas Pobjet d'un décret 
d’authentification comme la population, mais il est publié par l’Insee et fait foi pour de 
nombreuses utilisations. 


Cette référence au nombre de logements permet de tenir compte des déplacements de 
Pagent recenseur et de son travail de conviction pour entrer dans le logement. 


La combinaison des deux critères (population et logement) permet d'étre équitable par 
rapport a différents cas de figure ; se baser uniquement sur le nombre de logements en 
appliquant une rémunération moyenne par logement aurait avantagé les communes 
touristiques. 


Le calcul de la dotation 


La formule de calcul de la dotation à verser aux communes concernées est indexée sur la 
valeur du point budgétaire de la fonction publique, ce qui assure une réévaluation annuelle. 


En ce qui concerne les communes de 10 000 habitants ou plus, un coefficient est appliqué 
au nombre de personnes et au nombre de logements pour tenir compte du mode de 
collecte et donc du taux de sondage, qui diminue la charge de collecte. 


Les montants unitaires prévus dans le décret en Conseil d'État n° 2003-485 du 5 juin 2003 
pour chaque habitant et chaque logement assurent aux communes - mutatis mutandis - un 
montant de dotation amélioré par rapport à la situation observée en 1999, puisqu'ils ont été 
déterminés en tenant compte des dépenses autres que de rémunération des agents 
recenseurs. Ces montants unitaires sont majorés d'environ 20% dans les DOM, où les 
difficultés de localisation des logements sont en moyenne plus grandes qu'en métropole et 
ou l'agent recenseur a dans environ un tiers des cas à remplir lui-même les questionnaires 
sous la dictée des personnes recensées. Lors de la première enquête de recensement en 
2004, ils étaient respectivement fixés a 1,62 euro par habitant et 0,98 euro par logement en 
métropole et a 1,94 euro et 1,17 euro dans les DOM. Ces montants sont réévalués chaque 
année en fonction de l’évolution de la valeur du point indiciaire de la fonction publique. Et 
c'est ainsi qu'ils sont pour l’enquête de recensement 2006 de : 1,66 euro par habitant et 1,00 


euro par logement en métropole et 1,99 euro par habitant et 1,20 euro par logement dans 
les DOM. 


Le montant de la dotation ainsi calculée ne peut ètre infétieur a un plancher 
prédéterminé.(fixé a 123 euros pour l’enquête 2006). 


Si un établissement public de coopération intercommunale reçoit de ses communes 
membres délégation de compétence pour préparer et réaliser les enquêtes de recensement, 
sa dotation est la somme des dotations calculées pour chacune des communes qui le 
composent. 


94 


BO Minéfi — n°17 — 1“ trimestre 2006 — DG Insee 
Le calendrier de versement 


Les premières enquétes de recensement ont eu lieu sur le terrain en janvier 2004. Elles se 
déroulent chaque année en janvier et février. 

La dotation forfaitaire de recensement est inscrite au budget annuel de toutes les 
communes et de tous les EPCI concernés cette année-la. 

L'opération se répète tous les ans dans les communes de 10 000 habitants ou plus, et avec 
roulement sur cinq ans pour les communes de moins de 10 000 habitants. Pour ces 
dernières, le décret n? 2003-561 du 23 juin 2003 a fixé leur ordre de passage. 

Le montant de la dotation forfaitaire de recensement doit étre versé avant le 31 mars aux 
collectivités qui en bénéficient. 
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Annexe 3 — Procédure de mise en place des autorisations d'engagement 
et des crédits de paiement 


Initiés dans Accord-Lolf les crédits (autorisations d'engagement et crédits de paiement) 
sont mis à disposition auprès de chaque préfecture (RUO) et de leur trésorerie générale 
assignataire, en empruntant l'application de dépense NDL. 


Les crédits (autorisations d'engagement et crédits de paiement) sont mis en place de la 
manière suivante : 


e pour les autorisations d'engagement (AE), le RBOP met à disposition de chaque RUO 
une enveloppe individualisée via la NAPA (notification d'autorisation de programme 
affectée). Celle-ci est visée dans les conditions fixées par le décret n°2005-54 du 27 
janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’État. 


A réception de la NAPA, le RUO consomme son enveloppe d'AE de la manière suivante 
dans NDL : 


- il complète l'opération budgétaire (OPINV) créée par la NAPA avec les données 
économiques et de suivi utiles ; 


- il affecte pour ordre les AE (transaction AFF) ; 


- il effectue l'engagement en procédant à Pouverture d'un compte d'engagement dans 
NDL via la transaction a engagement initial», ce qui consomme les AE. Dans NDL, le 
compte d'engagement référence le programme (220), Particle de prévision (02), l’action 
et la sous-action telles que portées dans l’article d’exécution (11). 


e pour les crédits de paiement (CP), le RBOP met à disposition de chaque RUO une 
enveloppe de CP via la DCP (délégation de crédits de paiement), sur le programme 
220, article de prévision 02 . L'enregistrement automatique de la délégation de crédits 
de paiement via le lien ACCORD/NDL ouvre pour chaque RUO un disponible de 
crédits de paiement qu’il peut mandater. 


Les autorisations d'engagement et les crédits de paiement sont d’un montant identique. 
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Délégation de gestion n°75 -915-07-07-12-05-01 


Entre le ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du territoire (MIAT), représenté 
d'une part par le secrétaire général, responsable du programme « conduite et 
pilotage des politiques de l'intérieur » et d'autre part par le directeur général des 
collectivités locales responsable du programme « concours spécifiques et administration 
» désignés sous le terme de a délégants », 


et 


le ministre de l'Économie, des Finances et de l'Industrie représenté par le directeur 
général de l'INSEE, désigné sous le terme de a délégataire », d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


article 17: Objet de la délégation 

Par le présent document, établi en application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 
octobre 2004, les délégants confient au délégataire, en leur nom et pour leur compte, 
dans les conditions ci-après précisées, la gestion de la rémunération des agents des 
corps de l'INSEE affectés au ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire (MIAT). 


article 2 : Prestations confiées au délégataire 

Le délégataire est chargé, en sa qualité de responsable des agents des corps de l'INSEE, de la 
gestion de la rémunération des agents des corps de l'INSEE affectés au MIAT. A ce titre, 
le délégataire est responsable 

- de la gestion administrative et statutaire des agents des corps de l'INSEE mis à 
disposition du MIAT ; 

- de la rémunération de ces agents ainsi que de l'établissement de leur paye ; 

- de l'établissement des feuilles de paye des agents des corps de l'INSEE mis à disposition du 
MIAT, avec information mensuelle des services de la DRH du secrétariat général du MIAT ; 

- de la formation et de l'action sociale de ces agents, conformément aux dispositions 
prévues aux articles 2-2 et 3-2. 

Les modalités de gestion effectuées par les délégants seront précisées ci-après. 


2 - 1 Moyens en personnels concemés par cette délégation 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour l'année concernée les moyens en 
personnel visés par cette délégation. 


2 - 2 Montant des crédits 
Le périmètre correspond à la masse salariale des agents des corps de l'INSEE mis 
à disposition du MIAT. 
Les dépenses d'action sociale (hors restauration collective) sont à la charge du ministère des 
Finances. 


D’une manière générale, les dépenses autres que celles figurant dans Pannexe de la présente 
délégation seront supportées par la direction générale de l'INSEE pour le compte du MIAT. 
De même, les aléas de gestion du personnel ayant une incidence financière, tels que le 
versement de capital décès, rentes accidents du travail, seront supportés par les crédits de 
l'INSEE. 
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Les modalités de gestion dans l'outil Accord LOLF sont réparties comme suit entre le 
délégataire et les délégants 

- La DRH du MIAT est chargée d'effectuer la réservation des crédits dans Accord 
LOLF pour la masse salariale visée. 

-L'INSEE assure la pré liquidation de la paye des agents concernés par la présente 
délégation dans la limite de la réservation des crédits effectuée par la DRH du MIAT. 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 

La masse salariale est estimée par l'INSEE en concertation avec le secrétaire général 
du MIAT, représenté par la direction des ressources humaines et la direction de 
l'évaluation de la performance, et des affaires financières et immobilières (DEPAFI) du 
ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du territoire. Les responsables de 
programme accueillant ces agents INSEE mis à disposition dans leur programme seront 
également consultés en vue de leur permettre d'exercer leur pouvoir de fongibilité asymétrique 
des crédits. 


Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année le montant des crédits 
concernés. Ce montant est calculé sur la base de la dépense prévisionnelle de l'année 
concernée et comprend une majoration pour GVT. 


Les versements de « rattrapages de salaires » comme suite à une promotion sont 
réputés être intégrés dans le calcul de la masse salariale et seront imputés sur les 
crédits du programme « concours spécifiques et administration». Les délégants seront 
tenus informés de ces interventions dans les deux semaines suivant la notification de 
la promotion à l'agent. 


article 3 : Obligations du délégataire 
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent 
document et acceptées par lui. 


3 - 1 Plafond d'emploi et masse salariale 
Le plafond d'emplois indiqué en annexe est affecté au plafond d'emploi ministériel du 
MIAT. 
Les crédits nécessaires pour cette masse salariale sont inscrits dans le programme « concours 
spécifiques et administration ». 


3 - 2 Formation 

Les agents INSEE du département des études et des statistiques locales continuent 
d'accéder aux formations continues organisées par l'INSEE dans les conditions 
antérieures. L'Insee prend à sa charge ces inscriptions à l'exception de celles 
organisées dans le cadre du service d'accueil ainsi que les indemnités de déplacement qui s'y 
rattachent. 


3 - 3 Choix des agents mis à disposition 
Le délégataire s'engage à soumettre aux délégants pour validation les candidatures 
d'agents susceptibles d'être mis à disposition du MIAT. En cas de refus du MIAT 
d'accueillir en mise à disposition un agent de l'Insee, le délégataire fera d'autres 
propositions. 

3 - 4 Information 
Le délégataire doit rendre compte de sa gestion aux délégants au terme de chaque année 
d'exécution de la délégation de gestion afin que les délégants puissent intégrer ces 
éléments dans leurs projets annuels de performances et leurs rapports annuels de 
performances. 
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Lorsque les délégants en font la demande, ou, a minima, - au terme de chaque année 
d'exécution de la délégation de gestion, le délégataire est chargé de convoquer et 
d'organiser une réunion au cours de laquelle il présentera le bilan d'exécution. Les 
délégants et le délégataire définiront à cette occasion les orientations futures et engageront 
si nécessatre une révision de la dite délégation. 


article 4 : Obligations du délégant 

Les délégants s'engagent a fournir en temps utile tous les éléments d'information dont 
le délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission. A ce titre, il est responsable 
de l'expression de son besoin en des termes permettant la gestion de la rémunération. 


4 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois 

Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'emploi 
annuel du MIAT. Le plafond d'emploi fait l'objet d'un suivi concerté entre l'INSEE, le 
Secrétaire général du ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire et les 
responsables de programme accueillant ces agents INSEE mis à disposition. 


Les mouvements de personnel de l'INSEE en fonction au MIAT sont gérés 
conjointement entre l'INSEE et le Secrétaire général du ministère de l'Intérieur et de 
l'Aménagement du territoire et les responsables de programme accueillant ces agents 
INSEE mis à disposition, suivant les principes généraux décrits dans le guide des 
carrières des cadres A de l'INSEE. En particulier, l'un de ces principes concerne la 
durée d'occupation des deux premiers postes de cadres A qui ne devrait 
qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 


Pour l'établissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 
catégories de personnels 
- l'encadrement supérieur :personnes occupant des fonctions de niveau égal ou 
supérieur à chef de bureau ; 
- les agents faisant l'objet de convention, d'échanges croisés ou d'accords ponctuels; 
- les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement. 


En ce qui concerne l'encadrement supérieur appartenant à des corps gérés par l'INSEE 
(voir annexe), les responsables des programmes « Conduite et pilotage des 
politiques de l'intérieur » et « Concours spécifiques et administration » s'engagent à 
trouver une traduction budgétaire des ETPT correspondants dans leurs budgets. Ces 
emplois entreront à compter du PLF 2007 dans leurs plafonds d'ETPT. 


En cas de départ d'un agent occupant un de ces emplois, un avis de vacance de poste 
sera établi. Les nominations sur ces postes seront décidées en accord entre les 
responsables des programmes « Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur » et 
« Concours spécifiques et administration » et l'INSEE (unité « Gestion des carrières » et 
direction de la coordination statistique et des relations internationales). 


En ce qui concerne les agents faisant l'objet de conventions ou d'accords ponctuels 
(voir annexe), qui se situent en dehors du périmètre du plafond d'emploi de la 
délégation de gestion, les responsables des programmes s'engagent à les faire 
apparaître dans les programmes qui les emploient et à les inclure dans le périmètre de la 
délégation de gestion dans les quatre à cinq années à venir à l'exception des agents 
gérés dans le cadre de la bourse des missions de l'INSEE. 
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En ce qui concerne les personnels, A et B actuellement mis a disposition contre 
remboursement et qui occupent des emplois entrant dans le plafond d'emploi, la 
mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité INSEE mis en 
oeuvre pour ces catégories. 

Dans le cadre de la préparation de leur budget, les responsables de programmes du 
MIAT concernés par cette délégation transmettent, sous couvert du secrétaire général du 
MIAT, à l'INSEE (direction de la coordination statistique et des relations 
internationales) leurs besoins en cadres A ou B de U INSEE pour l'année à venir. 


En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font l'objet, au même titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
l'INSEE d'un arbitrage global par le comité de direction de l'INSEE en début de 
campagne (octobre de l'année n puis mars de l'année n + 1), sur la base d'une 
évaluation de la ressource disponible pour la campagne à venir. 


Les dates d'effet des départs et des entrées des personnels du département des études et des 
statistiques locales seront arrêtées d'un commun accord entre l'INSEE et les responsables de 
programmes du MIAT concernés par cette délégation. l'INSEE en informera la 
direction des ressources humaines du MIAT dans le mois précédant l'entrée en fonction 
ou le départ de l'agent mis à disposition du MIAT. 

Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la seule charge du 
délégataire. 


4 - 2 Avancements, promotions 
Les principes généraux qui prévalent aujourd'hui en matière de gestion de personnel au 
sein de l'administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions 
continuent d'être appliqués dans le cadre de cette délégation. 


En particulier, les propositions de l'administration concernant les avancements et les 
promotions d'agents INSEE du département des études et des statistiques locales 
continuent d'être élaborées conjointement entre le MIAT et l'INSEE. 


article 5 : Exécution financière de la délégation 

Les moyens financiers alloués par les délégants pour l'exécution de la présente délégation 
de gestion figurent, pour l'exercice concerné, à l'annexe ci-jointe. Les dépenses de 
fonctionnement courant des agents concernés sont à la charge du responsable de 
programme a concours spécifiques et administration ». 


Le délégataire exerce, dans cette limite et pour les seules lignes budgétaires mentionnées 
dans l'annexe précitée, la fonction d'ordonnateur des crédits. Il dispose d'un code 
administration pour la paye des agents sur l'unité opérationnelle correspondante. 


En cas d'insuffisance des crédits, l'écart sera analysé par les parties à la délégation pour 
décider du mode de financement ou des mesures de gestion à prendre pour le mois de 
septembre au plus tard. 

L'INSEE devra disposer de toutes les informations comptables relatives à la paye de 
ces agents. Pour cela, la DRH du MIAT lui fournira régulièrement l'ensemble des informations. 
nécessaires. 


5 - 2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaître le plus tôt possible les éventuelles difficultés. 
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5 - 3 Le dialogue de gestion et le comité de suivi 
Le ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du territoire et l'INSEE conviennent 
d'un dialogue de gestion régulier. 
Par conséquent, un comité de suivi est créé. Il est composé de représentants des directions 
ou unités suivantes 

- Les responsables de programme accueillant des agents INSEE mis à disposition ; 

- La DRH; 

- La DEPAFI ; 
- L'INSEE. 
Ce comité suivra l'exécution des dépenses et la préparation du PLF. Il sera saisi des 
difficultés d'application de la délégation et examinera toute question utile, non abordée 
dans la présente délégation. En tant que de besoin, des réunions techniques seront 
organisées. 
Des réunions de gestion auront lieu chaque semestre, auxquelles prendront part des 
représentants des services sus mentionnés. 


5 - 4 Suivi de l'exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (responsables de programme, 
DRH, DEPAFI, Insee) seront élaborés pour le suivi des emplois et des crédits. Ils 
concernent en particulier 

- le suivi du budget initial /budget modifié/consommation ; 

- le suivi des emplois et de la masse salariale. 
Des notes d'explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 


Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de suivi pour ce qui concerne l'entrée des informations, la validation et la consultation. 


article 6 : Modification du document 

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution du présent document, 
définie d'un commun accord entre les patties, fait l'objet d'un avenant, dont un 
exemplaire est transmis aux destinataires du présent document mentionnés à l'article 5-3 


article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document 

Le présent document prend effet le ler janvier 2006 pour l'ensemble des parties concernées et 
prend fin le 31 décembre 2006. Il pourra faire l'objet de renouvellement. 

Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d'un avenant à la 
présente délégation dont chaque partie recevra un exemplaire. Le document peut prendre 
fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous réserve d'une 
notification écrite de la décision de résiliation, de l'information du comptable et du 
contrôleur général concernés et de l'observation d'un délai de 3 mois. 


Les délégants informent sans délai le contrôleur général et le comptable assignataire 
concernés des décisions de reconduction du présent document ainsi que de la date à 
laquelle celui-ci cesse de produire ses effets. 

Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères. 
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Fait, a Paris le 15 décembre 2005 
Les délégants 
Le secrétaire général du ministère 


de l'Intérieur 
et de l'Aménagement du territoire 


Daniel Canepa 


Le directeur général des collectivités locales 


Dominique Schmitt 
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Le délégataire 


Le directeur général 

de l’Institut national 
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Jean-Michel Charpin 
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Annexe - année 2006 


1- Moyens en personnels concernés par cette délégation 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l'INSEE, 4 équivalents 
temps 


plein travaillé (ETPT), répartis pour 2006 de la façon suivante dans le projet de loi de 
finances : 


- un attaché principal de classe ; 
- deux attachés de classe normale ; 
- un contrôleur principal. 

=> soit au total 4 personnes 


2ème 


Le plafond d'ETPT a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis à l'entier 
supérieur à la date du 31/12/2005. 


Ce plafond de 4 ETPT ne comprend pas les emplois INSEE suivants 


- l'emploi d'administrateur hors classe exerçant à plein temps. La rémunération de cet 


agent, assurant l'encadrement supérieur du service statistique, restera à la seule charge de 
l'INSEE en 2006 ; 


- l'emploi de contrôleur de lère classe mis à disposition et géré par l'INSEE dans le 
cadre de sa bourse des missions. 


Les frais de résidence de ces deux agents seront également a la seule charge de 
l'INSEE. 


2 - Montant des crédits concernés par cette délégation 


TITRE II 
Catégorie de dépenses 21 : rémunérations principales et indemnités 137 785,70 € 
Catégorie de dépenses 22 : cotisations sociales (part de l’état) 69 952,70 € 


Catégorie de dépenses 23: prestation de remboursement des frais dei 4 239,60 € 
transport 


Total LOLF (y compris le GVT de 1,2%) 211 978,00 € 


3 - Exécution financière 


Les crédits faisant l'objet de la présente délégation sont inscrits au titre II du programme 
122 « concours spécifique et administration », BOP 3 (administration de la DGCL), 
UO unique DGCL, action CSA2 (administration des relations avec les collectivités 
territoriales). 
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Délégation de gestion n?75-915-07-07-12-05-02 


Entre le ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du territoire (MIAT), représenté par 
le secrétaire général, responsable du programme « conduite et pilotage des politiques de 
l'intérieur », 


et 


le ministre de l'Économie, des Finances et de l'Industrie représenté par le directeur général de 
l'INSEE, désigné sous le terme de « délégataire », d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit 


article 1"" : Objet de la délégation 

Par le présent document, établi en application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 
octobre 2004, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions ci-après précisées, la gestion de la rémunération des agents des corps de 
l'INSEE affectés au ministère de l'Intérieur et de l'aménagement du territoire (MIAT). 


article 2 : Prestations confiées au délégataire 
Le délégataire est chargé, en sa qualité de responsable des agents des corps de l'INSEE, de la 
gestion de la rémunération des agents des corps de l'INSEE affectés au MIAT. A ce titre, 
le délégataire est responsable 
de la gestion administrative et statutaire des agents des corps de l'INSEE mis à 
disposition du MIAT ; 
de la rémunération de ces agents ainsi que de l'établissement de leur paye ; 
de l'établissement des feuilles de paye des agents des corps de l'INSEE mis à disposition du 
M:IAT, avec information mensuelle des services de la DRH du secrétariat général du 
MIAT ; 
de la formation et de l'action sociale de ces agents, conformément aux dispositions 
prévues aux articles 2-2 et 3-2. 
Les modalités de gestion effectuées par les délégants seront précisées ci-après. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour l'année concernée les moyens en 
personnel visés par cette délégation. 


2 - 2 Montant des crédits 


Le périmètre correspond à la masse salariale des agents des corps de l'INSEE mis à 
disposition du MIAT. 


Les dépenses d'action sociale (hors restauration collective) sont à la charge du 
ministère des Finances. 

D'une manière générale, les dépenses autres que celles figurant dans l'annexe de la 
présente délégation seront supportées par la direction générale de l'INSEE pour le 
compte du MIAT. 


De méme, les aléas de gestion du personnel ayant une incidence financiére, tels que le 
versement de capital décès, rentes accidents du travail, seront supportés par les crédits de 
l'INSEE. 
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Les modalités de gestion dans l'outil Accord Lolf sont réparties comme suit entre le 
délégataire et les délégants : 


- La DRH du MIAT est chargée d'effectuer la réservation des crédits dans Accord Lolf 
pour la masse salariale visée. 

- L'INSEE assure la pré liquidation de la paye des agents concernés par la présente 
délégation dans la limite de la réservation des crédits effectuée par la DRH du MIAT. 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est estimée par l'INSEE en concertation avec le secrétaire général du 
MIAT, représenté par la direction des ressources humaines et la direction de l'évaluation de 
la performance, et des affaires financières et immobilières (DEPAFI) du ministère de 
l'Intérieur et de l'aménagement du territoire. Les responsables de programme accueillant 
ces agents INSEE mis à disposition dans leur programme seront également consultés en 
vue de leur permettre d'exercer leur pouvoir de fongibilité asymétrique des crédits. 


Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année le montant des crédits 
concernés. Ce montant est calculé sur la base de la dépense prévisionnelle de l'année 
concernée et comprend une majoration pout GVT. 


Les versements de « rattrapages de salaires » comme suite à une promotion sont réputés 
être intégrés dans le calcul de la masse salariale et seront imputés sur les crédits du 
programme « conduite et pilotage des politiques de l'intérieur ». Le délégant sera tenu 
informé de ces interventions dans les deux semaines suivant la notification de la promotion 
à l'agent. 


article 3 : Obligations du délégataire 
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent 
document et acceptées par lui. 


3 - 1 Plafond d'emploi et masse salariale 
Le plafond d'emplois indiqué en annexe est affecté au plafond d'emploi ministériel du 
MIAT. 
Les crédits nécessaires pour cette masse salariale sont inscrits dans le programme « conduite 
et pilotage des politiques de l'intérieur». 


3 - 2 Formation 
Les agents INSEE du dépattement des études et des statistiques locales continuent 
d'accéder aux formations continues organisées par l'INSEE dans les conditions antérieures. 
l'INSEE prend à sa charge ces inscriptions à l'exception de celles organisées dans le cadre 
du service d'accueil ainsi que les indemnités de déplacement qui s'y rattachent. 


3 - 3 Choix des agents mis à disposition 
Le délégataire s'engage à soumettre aux délégants pour validation les candidatures d'agents 
susceptibles d'être mis à disposition du MIAT. En cas de refus du MIAT 
d'accueillir en mise à disposition un agent de l'INSEE, le délégataire fera d'autres 
propositions. 

3 - 4 Information 
Le délégataire doit rendre compte de sa gestion au délégant au terme de chaque année 
d'exécution de la délégation de gestion afin que le délégant puisse intégrer ces éléments 
dans son projet annuel de performances et son rapport annuel de performances. 
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Lorsque le délégant en fait la demande, ou, a minima, au terme de chaque année 
d'exécution de la délégation de gestion, le délégataire est chargé de convoquer et 
d'otganiser une réunion au cours de laquelle il présentera le bilan d'exécution. Le délégant 
et le délégataire définiront a cette occasion les orientations futures et engageront si 
nécessaite une révision de la dite délégation. 


article 4 : Obligations du délégant 

Le délégant s'engage a fournir en temps utile tous les éléments d'information dont le 
délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission. A ce titre, il est responsable de 
l'expression de son besoin en des termes permettant la gestion de la rémunération. 


4 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'emploi annuel 
du MIAT. Le plafond d'emploi fait l'objet d'un suivi concerté entre l'INSEE, le 
Secrétaire général du ministère de l'Intérieur et de l'aménagement du territoire et les 
responsables de programme accueillant ces agents INSEE mis à disposition. 
Les mouvements de personnel de l'INSEE en fonction au MIAT sont gérés conjointement 
entre l'INSEE et le Secrétaire général du ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement 
du territoire et les responsables de programme accueillant ces agents INSEE mis à 
disposition, suivant les principes généraux décrits dans le guide des carrières des cadres À de 
l'INSEE. En particulier, l'un de ces principes concerne la durée d'occupation des deux 
premiers postes de cadres À qui ne devrait qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 
Pour l'établissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 
catégories de personnels 
l'encadrement supérieur : personnes occupant des fonctions de niveau égal ou supérieur à 
chef de bureau ; 
les agents faisant l'objet de convention, d'échanges croisés ou d'accords ponctuels ; 
les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement. 
En ce qui concerne les personnels, À et B actuellement mis à disposition contre 
remboursement et qui occupent des emplois entrant dans le plafond d'emploi, la 
mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité Insee mis en 
oeuvre pour ces catégories. 
Dans le cadre de la préparation de leur budget, les responsables de programmes du 
MIAT concernés par cette délégation transmettent, sous couvert du secrétaire général du 
MIAT, à l'INSEE (direction de la coordination statistique et des relations 
internationales) leurs besoins en cadres A ou B de l'INSEEpour l'année à venir. 
En ce qui concerne les cadres À, les demandes ainsi exprimées font l'objet, au même titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
l'INSEE d'un arbitrage global par le comité de direction de l'INSEE en début de 
campagne (octobre de l'année n puis mars de l'année n + 1), sur la base d'une 
évaluation de la ressource disponible pour la campagne à venir. 
Les dates d'effet des départs et des entrées des personnels du département des études et des 
statistiques locales seront arrêtées d'un commun accord entre l'INSEE et les responsables 
de programmes du MIAT concernés par cette délégation. L'INSEE en informera la 
direction des ressources humaines du MIAT dans le mois précédant l'entrée en fonction ou 
le départ de l'agent mis à disposition du MIAT'Les frais de changement de résidence 
éventuels des arrivants restent à la seule charge du délégataire. 
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4-2 Avancements, promotions 
Les principes généraux qui prévalent aujourd'hui en matière de gestion de personnel au 
sein de l'administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions 
continuent d'étre appliqués dans le cadre de cette délégation. 
En particulier, les propositions de l'administration concernant les avancements et les 
promotions d'agents Insee du département des études et des statistiques locales continuent 
d'être élaborées conjointement entre le MIAT et l'INSEE. 


article 5 : Exécution financière de la délégation 

Les moyens financiers alloués par le délégant pour l'exécution de la présente délégation de 
gestion figurent, pour l'exercice concerné, à l'annexe ci-jointe. Les dépenses de 
fonctionnement courant des agents concernés sont à la charge du responsable de 
programme « conduite et pilotage des politiques de l'intérieur ». 

Le délégataire exerce, dans cette limite et pour les seules lignes budgétaires mentionnées 
dans l'annexe précitée, la fonction d'ordonnateur des crédits. Il dispose d'un code 
administration pour la paye des agents sur l'unité opérationnelle correspondante. 

En cas d'insuffisance des crédits, l'écart sera analysé par les parties à la délégation pour 
décider du mode de financement ou des mesures de gestion à prendre pour le mois de 
septembre au plus tard. 

L'INSEE devra disposer de toutes les informations comptables relatives à la paye de ces 
agents. Pour cela, la DRH du MIAT lui fournira régulièrement l'ensemble des informations 
nécessaires. 


5 - 2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaître le plus tôt possible les éventuelles difficultés. 


5 - 3 Le dialogue de gestion et le comité de suivi 
Le ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du territoire et l'INSEE conviennent 
d'un dialogue de gestion régulier. 


Par conséquent, un comité de suivi est créé. Il est composé de représentants des directions 
ou unités suivantes 

- Les responsables de programme accueillant des agents INSEE mis à disposition ; 

- La DRH; 

- La DEPAFI ; 
Ce comité suivra l'exécution des dépenses et la préparation du PLF. Il sera saisi des 
difficultés d'application de la délégation et examinera toute question utile, non abordée dans 
la présente délégation. En tant que de besoin, des réunions techniques seront 
organisées. 


Des réunions de gestion auront lieu chaque semestre, auxquelles prendront part des 
représentants des services sus mentionnés. 
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5 - 4 Suivi de l'exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (responsables de programme, DRH, 
DEPAFI, INSEE) seront élaborés pour le suivi des emplois et des crédits. Ils concernent 
en particulier : 
- le suivi du budget initial /budget modifié /consommation ; 
- le suivi des emplois et de la masse salariale. Toute modification des conditions ou des 
modalités d'exécution du présent document, définie d'un commun accord entre les parties, 
fait l'objet d'un avenant, dont un exemplaire est transmis aux destinataires du présent 
document mentionnés a l'article 5-3. 


Des notes d'explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 


Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de suivi pour ce qui concerne l'entrée des informations, la validation et la consultation. 


article 6 : Modification du document 

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution du présent document, 
définie d'un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant, dont un exemplaire 
est transmis aux destinataires du présent document mentionnés a l'article 5-3. 


article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document 
Le présent document prend effet le ler janvier 2006 pour l'ensemble des parties concernées 
et prend fin le 31 décembre 2006. Il pourra faire l'objet de renouvellement. 


Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d'un avenant à la 
présente délégation dont chaque partie recevra un exemplaire. 


Le document peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d'une notification écrite de la décision de résiliation, de l'information du 
comptable et du contròleur général concernés et de l'observation d'un délai de 3 mois. 

Le délégant informe sans délai le contròleur général et le comptable assignataire concernés 
des décisions de reconduction du présent document ainsi que de la date a laquelle celui-ci 


cesse de produire ses effets. 


Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères. 


Fait, à Paris, le 15 décembre 2005 


Le délégant Le délégataire 
Le secrétaire général du ministère de l'Intérieur le directeur général de l’Institut 
et de l'Aménagement du territoire national de la Statistique 


et des Études économiques 
Daniel Canepa Jean-Michel Charpin 
Le directeur des libertés publiques et des affaires juridiques 


Stéphane Fratacci 
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.Annexe - année 2006 


1 - Moyens en personnels concernés par cette délégation 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l'INSEE, 1 équivalent temps 
plein travaillé (ETPT), réparti pour 2006 de la façon suivante dans le projet de loi de 


finances 
- un attaché de classe normale. => soit au total 1 personne 


Le plafond d'ETPT a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis à l'entier 
supérieur à la date du 31/12/2005. 


2 - Montant des crédits concernés par cette délégation 


Titre II 

Catégorie de dépenses 21 : rémunérations principales et indemnités 35 506,3E 
Catégorie de dépenses 22 : cotisations sociales (part de l'Etat) 16 428,3 E 
Catégorie de dépenses 23 : prestation de remboursement des frais de 1059,9YE 
transport 

Total Lolf (y compris le GVT de 1,2%) 52994,5f 


3 - Exécution financière 

Les crédits faisant l'objet de la présente délégation sont inscrits au titre II du programme 
216 « conduite et pilotage des politiques de l'intérieur », BOP 3 (DLPAJ), UO1 DLPAJ 
fonctionnement, action CPPI 7 (Libertés publiques). 
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Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 relative aux lois de 
finances 
Délégation de gestion 
n°75-915-07-28-11-05-03 


Entre, Edward Jossa, directeur de l'administration générale et de l'équipement du ministère 

de la Justice, responsable du programme «Conduite et pilotage de la politique de la 
! e prog pilotag politiq 

justice et organismes rattachés», délégant, d'une patt 


Et, Jean-Michel Charpin, directeur général de Institut national de la statistique et des 
études économiques (INSEE), responsable du programme «Statistiques et études 
économiques », délégataire, d’autre part, 


Il a été convenu la mise en place d’une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution de 
la loi de finances pour 2006. 


Préambule 


La sous direction de la statistique, des études et de la documentation (SDSED) est une 
unité de la direction de l’administration générale et de équipement du ministère de la 
Justice. 


La totalité de l’activité de la statistique centrale et locale s'inscrit dans les actions du 
programme 213 « Conduite et pilotage de la politique de la justice et organismes rattachés» 
dont le responsable est le directeur de administration générale et de l'équipement du 
ministère de la Justice. 


Les moyens en personnel de la statistique sont constitués de deux populations : des agents 
du ministère de la justice et des agents des corps de l'INSEE, en situation de mise à 
disposition. La direction de l’administration générale et de Péquipement gère la 
rémunération des agents des corps du ministère de la justice et l'INSEE gère celle des 
agents des corps de PINSEE affectés au ministère de la Justice. 


Il a été décidé d’établir, pour 2006, une délégation de gestion relative à l’utilisation de 
crédits budgétaires alloués au programme «Conduite et pilotage de la politique de la 
justice et organismes rattachés » portant sur les dépenses de personnel nécessaire à la 
rémunération des agents de 'INSEE mis à disposition de la statistique au sein du ministère 
de la Justice. 


La présente délégation s’appuie sur le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la 
délégation de gestion dans les services de PEtat. Elle organise les modalités de gestion de la 
rémunération des personnels de PINSEE en fonction au ministère de la Justice. 


article 1” : Objet de la délégation 

Le responsable du programme «Conduite et pilotage de la politique de la justice et 
organismes rattachés» délégant, confie à PINSEE, délégataire, la gestion des crédits de 
rémunération de personnels de l’Insee du ministère de la justice. Ces crédits sont inscrits 
dans le budget opérationnel de programme (BOP) central de la direction de 
Padministration générale et de l'équipement ; ils sont inscrits dans l’unité opérationnelle 
« paye’ de la sous-direction des ressources humaines et des relations sociales qui lui est 


rattachée. 


110 


BO Minéfi — n°17 — 1“ trimestre 2006 — DG Insee 


article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération des agents de 
PINSEE affectés a la statistique. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les moyens en personnel 
concernés par cette délégation. 


2 - 2 Montant des crédits 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les crédits concernés par 
cette délégation. 


Les aléas de gestion du personnel ayant une incidence financière, tels que le versement de 
capital décès seront supportés par les crédits du programme 213. 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est estimée par l'INSEE en concertation avec la direction de 
l'administration générale et de l'équipement du ministère de la justice. 


Les versements de « rattrapages de salaires » comme suite à une promotion sont réputés 
être intégrés dans le calcul de la masse salariale et seront imputés sur les crédits du 
programme 213. 


PINSEE mettra à disposition de la direction de administration générale et de l'équipement 
toute information de nature à lui permettre de réaliser ses simulations notamment les 
avancements, les promotions et toutes les informations individuelles des agents comme les 
temps partiels. 


article 3 : Gestion des personnels de PINSEE et règles de fonctionnement de la 
délégation de gestion 

Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel au sein 
de l’administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions continuent d’être 
appliqués dans le cadre de cette délégation. En particulier, les propositions de 
l'administration concernant les avancements et les promotions d'agents Insee du SDSED 
continuent d’être élaborées conjointement entre PINSEE et le SDSED. 


3 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'emploi annuel 
fixé par la présente délégation. Ce plafond fait Pobjet d'un suivi concerté entre l'Insee et la 
direction générale de Padministration et de Péquipement au fur et à mesure des 
mouvements. L'instance d'arbitrage est le comité de pilotage (voir infra 4-3). 


Les mouvements de personnel de PINSEE en fonction a la statistique du ministère de la 
justice sont gérés conjointement entre PINSEE et la direction de administration générale 
et de Péquipement suivant les principes généraux décrits dans le guide des carriéres des 
cadres A de PINSEE. En particulier, Pun de ces principes concerne la durée d'occupation 
des deux premiers postes de cadres A qui ne devrait qu'exceptionnellement dépasser trois 
ans. 


Pour Pétablissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 
catégories de personnels : 

l'encadrement supérieur, personnes occupant des fonctions de niveau égal ou supérieur à 
chef de bureau 

les agents faisant l’objet de convention, d'échanges croisés ou d’accords ponctuels 

les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement. 
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En ce qui concerne l’encadrement supérieur appartenant à des corps gérés par PINSEE 
(voir annexe), le responsable de programme 213» s'engage à trouver une traduction 
budgétaire des emplois correspondants dans son budget pour l’année 2007. Ces emplois 
entreront à compter du PLF 2007 dans son plafond d'emploi. 


En cas de départ d’un agent occupant un de ces emplois, un avis de vacance de poste sera 
établi. Les nominations sur ces postes seront décidées en accord entre le responsable du 
programme 213 (SDSED) et l'INSEE (unité « Gestion des carrières » et direction de la 
« coordination statistique et des relations internationales »). 


En ce qui concerne les agents faisant l’objet de conventions, d'échanges croisés ou 
d'accords ponctuels (voir annexe), qui se situent en dehors du périmètre du plafond 
d'ETPT de la présente délégation, les responsables des programmes s'engagent à les faire 
apparaître dans les programmes qui les emploient et à les inclure dans le périmètre de la 
délégation de gestion dans les quatre à cinq années à venir à l'exception des agents gérés 
dans le cadre de la bourse des missions de l'INSEE. 


En ce qui concerne les personnels, À, B, et C actuellement mis à disposition contre 
remboursement et qui occupent des emplois entrant dès 2006 dans le plafond d'emploi, la 
mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité INSEE mises 
en œuvre pour ces catégories. Les choix des titulaires de ces postes sont faits en 
concertation entre l'Insee et la direction de Padministration générale et de Péquipement 
(SDSED). 


Dans le cadre de la préparation de son budget (au printemps), la direction de 
Padministration générale et de l’équipement (SDSED) transmet à l'INSEE (direction de la 
coordination statistique et des relations internationales) ses besoins en cadres A ou B de 
PINSEE pour l’année à venir. 


En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font l’objet, au même titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
PINSEE d'un arbitrage global par le comité de direction de l'INSEE en début de 
campagne (octobre de l’année n puis mars de l’année n+1), sur la base d’une évaluation de 
la ressource disponible pour la campagne à venir. 


Les dates d’effet des départs et des entrées des personnels qui font l’objet de la présente 
délégation sont arrêtées d’un commun accord entre l’Insee et la direction de 
Padministration et de l'équipement (SDSED). 


Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant. 


3-2 Formation 
Les agents INSEE de la statistique du ministère de la Justice continuent d'accéder aux 
formations continues organisées par l'Insee dans les conditions antérieures. PINSEE prend 
à sa charge les inscriptions aux formations, le ministère de la Justice les indemnités de 
déplacement. 


article 4 : Exécution financière de la délégation 
L'ensemble des éléments de rémunération des agents de INSEE est intégré dans le 
montant de masse salariale indiqué en annexe. 
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Les crédits faisant l’objet de la délégation sont inscrits : 

sur le titre 2 au programme «Conduite et pilotage de la politique de la justice et 
organismes rattachés » 

catégorie 1-2-3 

à l’action 03- Evaluation, contrôle, études et recherche 

sous répattis dans le BOP central de la DAGE 


Le délégataire exerce, dans cette limite, et pour les seules lignes budgétaires précisées en 
annexe la fonction d'ordonnateur des crédits. 


4 - 1 Modalités de gestion des crédits 
Les lignes budgétaires du titre 2 sur lesquelles seront imputées les rémunérations 
sont l'article 30 du programme 213. 


L'Insee devra disposer de toutes les informations comptables relatives a la paie des agents 
de l'Insee en fonction a la statistique du ministète de la justice. 


La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et les 
réservations de crédits sont réalisés par la direction de l'administration et de l'équipement 
du ministère de la justice, bureau des personnels pour la délégation de gestion, sur Particle 
de regroupement 01 de Particle 30 du programme 213. 


L’échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
au 1” janvier: 75 % des crédits 

en septembre : solde des crédits 

en décembre : ajustements éventuels 


4 - 2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaitre le plus tòt possible les éventuelles difficultés. 


En cas d'insuffisance de crédits, l'écart sera analysé par les parties a la délégation pour 
décider du mode de financement ou des mesures de gestion a prendre pour le mois de 
septembre au plus tard. 


4-3 Suivi de la délégation et le comité de pilotage 
La direction de l'administration générale et de Péquipement du ministère de la justice et 
PINSEE conviennent d'un dialogue de gestion régulier. 


En outre et dans le mème esprit, un comité de pilotage est créé. Il est composé de 
représentants des directions ou unités suivantes : 

- La direction de l'administration générale et de l’équipement 

- PINSEE. 


Ce comité suivra lexécution des dépenses et la préparation du PLF. Il sera saisi des 
difficultés d'application de la délégation et examinera toute question utile, non abordée 
dans la présente délégation. En tant que de besoin, des réunions techniques seront 
organisées. 


Des réunions de gestion auront lieu chaque semestre, auxquelles prendront part des 
représentants de la direction de l'administration générale et de Péquipement du ministère de 
la justice et de l'INSEE. 
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4 - 4 Suivi de l’exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (direction de l’administration 
générale et de l’équipement, INSEE) seront élaborés pour le suivi des emplois et des 
crédits. Ils concernent en particulier : 
- le suivi du budget initial /budget modifié/consommation ; 
- le suivi des emplois et de la masse salariale. 


Des notes d’explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 


Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de pilotage pour ce qui concerne Pentrée des informations, la validation et la consultation. 


article 5 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation 
Cette délégation couvre l’année 2006. Toute modification de cette délégation devra faire 
Pobjet d'un avenant. 


Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d'un avenant a la 
présente délégation dont chaque partie recevra un exemplaire. 


Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d'une notification écrite de la décision de résiliation, de Pinformation, par l'INSEE, 
du comptable et du contrôleur financier concernés. La fin de la délégation deviendra 
effective trois mois après la date la plus tardive de la signature de la décision de résiliation. 


Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 
Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur financier et au comptable 


assignataire du délégant. 


Fait à Paris, en deux exemplaires, le 28 novembre 2005 


Le directeur de l'administration Le directeur général de l’Institut national 
générale et de de Equipement de la Statistique et des Etudes économiques 
Eward Jossa Jean-Michel Charpin 
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Annexe 


1 - Moyens en personnels concernés par cette délégation 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l'Insee, 19 équivalents temps 
plein travaillé (ETPT), répartis pour 2006 de la façon suivante : 


ladministrateur de classe normale 
5 attachés principaux de 2™ classe 
13 attachés de classe normale 


Soit au total 19 personnes 

Le plafond d'ETPT a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis à l’entier 
supérieur. 

Ce plafond de 19 ETPT ne comprend pas les emplois INSEE suivants : 

- l'emploi d'inspecteur général et l'emploi d'administrateur exerçant à plein temps. Ces 
agents, assurant l'encadrement supérieur de la sous-direction des statistiques, resteront à la 


charge de P INSEE en 2006 ; 


2 - Montant des crédits concernés par cette délégation 


Titre II/Chapitre 
Rémunérations principales et dépenses de personnels ouvriers 574 918 € 
Indemnités et allocations diverses 181 215 € 
Cotisations sociales. Part de l'État 407 042 € 
Prestations sociales versées par l'État 5 749 € 
Total Lolf 1168 924 € 
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Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 relative aux lois de 
finances 


Convention relative a une délégation de gestion du programme 
« conduite et pilotage des politiques sanitaires et sociales » au profit de 
PInstitut national de la Statistique et des Etudes économiques 


n°75-915-07-29-11-05-04 


Entre, Etienne Marie, directeur de l’administration générale, du personnel et du budget du 
ministère de la Santé et des Solidarités, responsable du programme « Conduite et soutien 
des politiques sanitaires et sociales », délégant, d’une part 


Et, Jean-Michel Charpin, directeur général de l’Institut national de la Statistique et des 
Études économiques (INSEE), responsable du programme «Statistiques et études 
économiques », délégataire, d'autre part, 

Il a été convenu la mise en place d’une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution 
des lois de finances. 


Préambule 


La direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (DREES) est un 
service du ministère de l'Emploi, de la Cohésion sociale et du Logement, ministère de la 
santé et des solidarités, ci-après dénommé « le ministère ». 


La totalité de l’activité de la statistique centrale et locale s'inscrit dans les actions du 
programme « Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales» dont le responsable 
est le directeur de l'administration générale, du personnel et du budget (DAGPB). 


Les moyens en personnel de la statistique sont constitués de deux populations : des agents 
du ministère et des agents des corps de l'INSEE, qui sont soit affectés et rémunérés sur la 
base de crédits inscrits au programme «Conduite et soutien des politiques sanitaires et 
sociales », soit mis à disposition par l'INSEE et rémunérés sur la base des crédits inscrits au 
programme «statistiques et études économiques ». La DAGPB gère la rémunération des 
agents des corps du ministère et l'INSEE gère celle des agents des corps de l'INSEE 
affectés au ministère. 


Il a été décidé d'établir une délégation de gestion relative à Putilisation de crédits 
budgétaires alloués au programme «Conduite et soutien des politiques sanitaires et 
sociales» portant sur les dépenses de personnel nécessaire à la rémunération des agents de 
PINSEE affectés à la statistique du ministère. 


article 1”: Objet de la délégation 

Le responsable du programme « Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales» 
délégant, en accord avec la directrice de la DREES, confient à l'INSEE, délégataire, la 
gestion des crédits de rémunération de personnels de l'INSEE affectés au ministère. Les 
dépenses relatives aux prestations d’action sociale et qui sont imputables aux crédits du titre 
2 ne rentrent pas dans le champ de la présente délégation. 

Ces crédits sont inscrits dans une UO dénommée DAGPB SRH. 
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article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération des 
agents de PINSEE affectés à la statistique de l'administration sanitaire et sociale. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
L'annexe jointe fixe pour chaque année les moyens en personnels (plafond d'emplois et 
masse salariale) concernés par cette délégation. Cette annexe est actualisée par voie 


d’avenant à la présente convention. 


2 - 2 Montant des crédits 
L'annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les crédits concernés par 
cette délégation. 
Les aléas de gestion du personnel ayant une incidence financière, tels que le versement de 
capital décès seront supportés par les crédits du programme «Conduite et soutien des 
politiques sanitaires et sociales». 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 

Les prévisions relatives aux emplois et à la consommation de la masse salariale sont 
effectués par l'INSEE et validés en concertation avec la DAGPB et la DREES. Le suivi de 
gestion et de la consommation des crédits de rémunération est effectué par l'Insee, qui en 
rend compte périodiquement à la DGAPB 

L'INSEE mettra en temps utile à la disposition de la DAGPB toute information 
susceptible d'influer sur la réalisation des prévisions de façon à permettre au ministère de 
prendre toute décision utile pour l’optimisation des ressources allouées à ses services 
statistiques (voir modalités au $ 4.2). 


article 3: Gestion des personnels de l INSEE et règles de fonctionnement de la 
délégation de gestion 

Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel de 
PINSEE au sein de l’administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions 
continuent d’être appliqués dans le cadre de cette délégation. En particulier, les 
propositions de l’administration concernant les avancements et les promotions d’agents des 
corps de l'INSEE affectés au ministère continuent d’être élaborées conjointement entre la 
DREES et l'INSEE. 


L'instance d'arbitrage est le comité de pilotage (voir infra 4-3). 


3 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois 
Les affectations du personnel des corps de INSEE au sein des services statistiques du 
ministère s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'emploi annuel fixé par la présente 


délégation. Ce plafond d'emploi fait l’objet d’une planification et d'un suivi concerté entre 
Insee, la DAGPB et la DREES. 


Les mouvements de personnel des corps de l'INSEE en fonction à la DREES sont gérés 
conjointement entre l'Insee et la DREES suivant les principes généraux décrits dans le 
guide des carrières des cadres A de PINSEE. En particulier, Pun de ces principes concerne 
la durée d'occupation des deux premiers postes de cadres A qui ne devrait 
qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 


3-2 Gestion de situations particulières 
Pour Pétablissement de cette convention, différentes catégories de personnels sont à 
distinguer suivant leur mode de gestion : 


117 


BO Minéfi— n°17 — 1“ trimestre 2006 — DG Insee 


-  Pencadrement supérieur, personnes occupant des fonctions de niveau égal ou 
supérieur à chef de bureau, mis à disposition par l'INSEE et rémunérés sur des crédits 
du programme « statistiques et études économiques » ; 

- les agents faisant l’objet de conventions, d'échanges croisés ou d'accords ponctuels 
mis à disposition par l'INSEE et rémunérés sur des crédits du programme 
« statistiques et études économiques » ; 

- les personnels affectés dans les services statistiques du ministère et rémunérés sur la 
base des crédits du programme «conduite et soutien des politiques sanitaires et 
sociales ». 


L'encadrement supérieur et les agents faisant l’objet de conventions, d'échanges croisés ou 
d'accords ponctuels (voir annexe) ne sont pas rémunérés sur la base de crédits du ministère 
et se situent en dehors du périmètre du plafond d'ETPT de la présente convention. A 
l'exception des agents gérés dans le cadre de la bourse des missions de l'INSEE, les 
responsables des programmes s'engagent à faire apparaître ces emplois dans les budgets 
des programmes où ils sont affectés en procédant aux transferts de ressources nécessaires à 
la prise en charge effective des agents concernés, dès 2007 pour les premiers et dans les 
cinq années à venir pour les seconds. Ces emplois seront alors inclus dans le périmètre de 
la délégation de gestion. 


En cas de départ d'un agent occupant un emploi d'encadrement supérieur, un avis de 
vacance de poste sera établi. Les nominations sur ces postes seront décidées en accord 
entre le responsable du programme «Conduite et soutien des politiques sanitaires et 
sociales», la DREES et PINSEE (unité « Gestion des carrières» et direction de la 
« coordination statistique et des relations internationales »). 


En ce qui concerne les personnels de l'INSEE rémunérés sur la base des crédits du 
programme « Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales », ils occupent des 
emplois entrant dès 2006 dans le plafond d’emploi. Leur mobilité reste organisée dans le 
cadre des campagnes annuelles de mobilité INSEE mis en œuvre pour les catégories 


concernées. Les choix des titulaires de ces postes sont faits en concertation entre PINSEE 
et la DREES. 


Dans le cadre de la préparation de son budget (au printemps), la DREES transmet à 
PINSEE (direction de la coordination statistique et des relations internationales) ses 
besoins en cadres A ou B de PINSEE pour l’année à venir. 


En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font l’objet, au même titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
PINSEE d’un arbitrage global par le comité de direction de PINSEE en début de campagne 
(octobre de l’année n puis mars de l’année n+1), sur la base d’une évaluation de la 
ressource disponible pour la campagne à venir. 


Les dates d’effet des départs et des entrées des personnels de la DREES seront arrêtées 
d'un commun accord entre l'INSEE et la DREES. Cette dernière en informera la DADPB 
(voir infra $ 4.2.1). 


Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant. 


3-3 Formation 
Les agents des corps de l'INSEE affectés au ministère continuent d'accéder aux formations 
continues organisées par l'INSEE dans les conditions antérieures. L’INSEE prend à sa 
charge le coût des formations, à l'exception des indemnités de déplacement qui sont à la 
charge du ministère. 
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article 4 : Exécution financière de la délégation 


4 - 1 Montant et gestion des crédits 
L'ensemble des éléments de rémunération des agents des corps de PINSEE est intégré dans 
le montant de masse salariale indiqué en annexe. 


Le délégataire exerce, dans cette limite, la fonction d'ordonnateur des crédits. A cet effet, 
la DAGPB sollicitera auprès de PAIFE, via une fiche Remedy, une habilitation pour le 
délégataire autorisant l'accès a PUO paye correspondante. 


L'INSEE s'engage a alerter la DGAPB de toute perspective de dépassement des crédits 
prévus a la présente convention de maniére a pouvoir anticiper les écarts et en gérer les 
conséquences en concertation. Le responsable du programme « Conduite et soutien des 
politiques sanitaires et sociales» veillera 4 ce que PUO DAGPB-SRH dispose en 
permanence des crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente convention. 


L'INSEE devra disposer, via l'application Accord-Lolf, de toutes les informations 
comptables relatives à la paie des agents des corps de INSEE en fonction au ministère. 


La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et les 
réservations de crédits sont réalisés par la DAGPB. 


L’échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
— au 1” janvier : 25 Yo des crédits 
— fin février : 65 % des crédits 


— en octobre : solde des crédits 
4-2 Pilotage de la masse salariale 


4 - 2.1 Planification 
Les ventilations budgétaires font Pobjet d'un document prévisionnel qui précise, pour 
chaque mois de l’exercice à venir, sous forme d’un tableau des emplois, les conditions dans 
lesquelles il est envisagé d'exécuter la présente convention. 


Ce tableau des emplois est établi sur proposition de PINSEE et approuvé conjointement 
par les parties (voir infra 4-4). Il couvre tous les éléments de rémunération qui doivent ètre 
servis au titre de la présente convention. Il précise notamment Pensemble des facteurs 
susceptibles d'influer sur la réalisation des effectifs, le respect des plafonds de gestion et la 
consommation des crédits salariaux, notamment les entrées et sorties des effectifs. Il est 
actualisé en tant que de besoin et au moins une fois par semestre. 


Les parties veillent a éviter toute insuffisance de crédits, en anticipant, en analysant les 
écarts et en trouvant, pour le mois de septembre au plus tard, une solution concertée pour 
clòturer l'exercice dans de bonnes conditions. 


4 - 2.2 Suivi de Pexécution des moyens 
Afin d'apprécier les écatts entre prévision initiale et réalisation, des tableaux de bord 
communs aux différents acteurs (DAGPB, DREES, INSEE) seront élaborés pour le suivi 
mensuel des emplois et des crédits inscrits au tableau des emplois mentionné au 4.2.1. 


Des notes d'explication des écarts significatifs complèteront ces tableaux. 


Ces tableaux de bord sont tenus par PINSEE et transmis mensuellement aux gestionnaires 
des autres parties. Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera 
défini par le comité de pilotage pour ce qui concerne l’entrée des informations, la validation 
et la consultation. 
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4-3 Suivi de la délégation et le comité de pilotage 
La DAGPB, la DREES et PINSEE conviennent d'un dialogue de gestion régulier. 


Un comité de pilotage est créé. Il est composé de représentants de chacune des directions 
impliquées (DAGPB, DREES, INSEE). 
Son secrétariat est tenu par la DREES. 


Ce comité approuve le tableau des emplois et ses éventuels ajustements. Il propose aux 
responsables de programme signataires de la présente convention des avenants annuels 
relatifs à Pannexe « moyens » de la présente délégation. 

Il est saisi des difficultés d'application et examine toute question utile non précisée dans la 
présente délégation. Il propose toute évolution nécessaire a sa bonne exécution. 


Le comité de pilotage se réuni semestriellement. Il peut, en tant que de besoin, organiser 
des réunions techniques ou être convoqué à la demande d’une des parties. 


article 5 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation 
Cette délégation couvre l’année budgétaire précisée en annexe. Toute modification de cette 
délégation devra faire l’objet d’un avenant. 


Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d’un avenant à la 
présente délégation dont chaque destinataire recevra un exemplaire. 


Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d'une notification écrite et motivée de la décision de résiliation. Cette résiliation 
devient effective sous réserve de la mise en place d’une solution alternative viable, acceptée 
par les parties ou arbitrée. La fin de la délégation intervient alors dans un délai de trois 
mois. L'INSEE en informe le comptable et le contróleur général concernés. 


Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 


Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur général et au comptable 
assignataire du délégant. 
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Fait a Paris, en trois exemplaires, le 29 novembre 2005 


Le directeur de l'administration, du Le Directeur général de l’Institut national 
personnel et du budget de la statistique et des études 
économiques 


Etienne Marie 


Jean-Michel Charpin 


La directrice de la recherche, des études, 
de l'évaluation et des statistiques 


Mireille Elbaum 
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Annexe pour Pexercice 2006 


1 - Moyens en personnels concernés par cette délégation 
La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l'INSEE, 64 équivalents 
temps plein travaillé (ETPT), répartis pour 2006 de la façon suivante : 


1 administrateur de classe normale 
5 attachés principaux de 1% classe 
16 attachés principaux de 27” classe 
37 attachés de classe normale 

2 contractuels CMC2 

1 contractuels CMC3 

1 contractuel CMC4 

2 contrôleurs principaux 

1 contrôleurs de 1% classe 


Soit au total 66 personnes 


Le plafond d'ETPT a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis a l’entier 
supérieur. 

Ce plafond de 64 ETPT ne comprend pas les emplois INSEE suivants : 

- les 5 emplois d'administrateurs hors classe et les 7 emplois d'administrateurs de classe 
normale exerçant à plein temps. Ces agents, assurant Pencadrement supérieur de la 
DREES, resteront à la charge de PINSEE en 2006; 

- 1 emploi d'administrateur de classe normale, 1 emploi de Chargé de mission contractuel 
de niveau 1, 2 emplois d'attachés de classe normale, 1 emploi de contròleur principal et 1 
d'adjoint administratif principal mis à disposition et gérés par l'INSEE; 

- 1 emploi de chargé de mission faisant l’objet d’un échange croisé avec l'INSEE. 


2 - Montants des crédits concernés par cette délégation 


Titre II/Chapitre 
Rémunérations principales et dépenses de personnels ouvriers 1 862 476 € 
Indemnités et allocations diverses 579 052 € 
Cotisations sociales. Part de l'État 1 318 633 € 
Prestations sociales versées par l'État 18 625 € 
Total Lolf 3 778 786 € 


3 - Inscription des crédits 

Les crédits faisant l’objet de la délégation sont inscrits : 

- sur le titre 2 

- catégorie 21,22 et 23 du plan comptable 

- au programme « Conduire et soutien des politiques sanitaires et sociales » 

- à l’action «a reventiler» de l'administration centrale (le ministère utilise la possibilité de 
ne pas flécher les emplois) 

- sous répartis dans le BOP DAGPB 


Codes : Programme : « conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » code 124 
BOP DAGPB : code 12403C 
UO DAGPB-SRH, : code 00107520 
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Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 relative aux lois de 
finances 
Délégation de gestion n°75-915-07-30-11-05-05 


Entre, Frédéric Pierret, directeur du tourisme du ministère délégué au Tourisme 
responsable du programme « Tourisme », délégant, d'une part 


Et, Jean-Michel Charpin, directeur général de l’Institut national de la Statistique et des 
Etudes économiques (INSEE), responsable du programme «Statistiques et études 
économiques », délégataire, d'autre patt, 


Il a été convenu la mise en place d'une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution de 
la loi de finance pour 2006, en application du décret n 2004-1085 du 14 octobre 2004 
relatif à la délégation de gestion dans les services de l'Etat. 


Préambule 

La direction du tourisme est une direction du ministère des Transports, de l'Équipement, 
du Tourisme et de la Mer. 

La totalité de l’activité de la statistique s'inscrit dans les actions du programme a Tourisme» 
dont le responsable est le directeur du tourisme du ministère des Transports, de 
l'Équipement, du Tourisme et de la Mer. 

Les moyens en personnel de la statistique du tourisme sont constitués de deux 
populations : des agents du ministère des Transports, de l'Équipement, du Tourisme et de 
la Mer et des agents des corps de l'INSEE, en situation de mise à disposition. La direction 
du tourisme gère la rémunération des agents des corps du ministère des Transports, de 
l'Équipement, du Tourisme et de la Mer et l'INSEE gère celle des agents des corps de 
PINSEE affectés au ministère des Transports, de l'Équipement, du Tourisme et de la Mer. 


Il a été décidé d'établir une délégation de gestion relative à l’utilisation de crédits 
budgétaires alloués au programme «Tourisme» portant sur les dépenses de personnel 
nécessaire à la rémunération des agents de PINSEE mis à disposition du département de la 
stratégie, de la prospective, de l'évaluation et des statistiques au sein du ministère des 
transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer. 


article 1” : Objet de la délégation 

Le responsable du programme « Tourisme» délégant, confie à l'INSEE, délégataire, la 
gestion des moyens du titre 2 - hors action sociale - afférents à la rémunération des 
personnels de INSEE affectés au département des statistiques du tourisme du ministère 
des Transports, de l'Équipement, du Tourisme et de la Mer. Ces crédits sont inscrits dans 
un budget opérationnel de programme (BOP) dénommé «activités gérées en centrale et 
masses salariales ». 

Les dépenses d’action sociale pour les personnels de l'INSEE, qu’elles relèvent des titres 2 
ou 3, restent à la charge de la direction générale de l'INSEE. 


article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération des agents de 
PINSEE affectés à la statistique du tourisme du ministère des Transports, de l'Équipement, 
du Tourisme et de la Mer. 
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2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les moyens en 


personnels concernés par cette délégation. 
2 - 2 Montant des crédits 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les crédits concernés par 
cette délégation. 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est estimée par l'INSEE en concertation avec la direction du tourisme 
du ministère délégué au Tourisme. 
L’INSEE mettra à la disposition de la direction du Tourisme toute information 
(avancements, promotions et tout changement dans la situation personnelle ou familiale 
des agents notamment les temps partiels) de nature à lui permettre de réaliser ses 
simulations (prévisions d'ETPT et de masse salariale). 


article 3 : Gestion des personnels de PINSEE et règles de fonctionnement de la 
délégation 

Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel au sein 
de l’administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions continuent d’être 
appliqués dans le cadre de cette délégation. 


3 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'ETPT annuel 
fixé par la délégation. Ce plafond d'emploi fait l’objet d'un suivi concerté entre l'INSEE et 
la direction du tourisme du ministère délégué au Tourisme à mesure des mouvements. 
L'instance d'arbitrage est le comité de pilotage (voir infra 4-3). 


Les mouvements de personnel de l'INSEE en fonction au département des statistiques 
sont gérés conjointement entre l'INSEE et la direction du tourisme suivant les principes 
généraux décrits dans le guide des carrières des cadres A de INSEE. En particulier, Pun de 
ces principes concerne la durée d’occupation des deux premiers postes de cadres À qui 
ne devrait qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 


Pour Pétablissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 

catégories de personnels : 

-  lPencadrement supérieur, personnes occupant des fonctions de niveau égal ou 
supérieur à chef de bureau 

- les agents faisant l’objet de convention, d'échanges croisés ou d’accords ponctuels 

- les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement. 


En ce qui concerne l’encadrement supérieur appartenant à des corps gérés par l'INSEE, il 
est convenu d'examiner cette question en PLF 2007 dans le cadre des principes qui seront 
arrêtés globalement entre le ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie 
(direction générale de l'INSEE, direction du budget, direction de la réforme budgétaire) et 
le ministère d'accueil de ces agents. 

En cas de départ d’un agent occupant un de ces emplois, un avis de vacance de poste sera 
établi. Les nominations sur ces postes seront décidées en accord entre le responsable du 
programme « Tourisme» et l'INSEE (unité « Gestion des carrières » et direction de la 
« coordination statistique et des relations internationales »). 


En ce qui concerne les agents faisant l’objet de conventions, d'échanges croisés ou 
d'accords ponctuels, qui se situent en dehors du périmètre du plafond d'ETPT, les 
responsables des programmes s’engagent à les faire apparaître dans les programmes qui les 
emploient et à les inclure dans le périmètre de la délégation de gestion dans les quatre à 
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cinq années à venir à Pexception des agents gérés dans le cadre de la bourse des missions de 
PINSEE sous réserve des accords respectifs du ministère de PÉconomie, des Finances et 
de l'Industrie et du ministère des Transports, de PÉquipement, du Tourisme et de la Mer, 
sur le transfert des emplois correspondants vers le programme tourisme. 


En ce qui concerne les personnels A, B, et C actuellement mis à disposition contre 
remboursement et qui occupent des emplois entrant des 2006 dans le plafond d' ETPT, la 
mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité INSEE mis en 
ceuvre pour ces catégories. Les choix des titulaires de ces postes sont faits en concertation 
entre 'INSEE et la direction du tourisme. 


Dans le cadre de la préparation de son budget (au printemps), la direction du tourisme 
transmet à PINSEE (direction de la coordination statistique et des relations internationales) 
ses besoins en cadres A ou B de PINSEE pour Pannée a venir. 


En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font Pobjet, au méme titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
PINSEE d’un arbitrage global par le comité de direction de PINSEE en début de campagne 
(octobre de l'année n puis mars de Pannée n+1), sur la base d'une évaluation de la 
ressource disponible pour la campagne a venir. 


Les dates d’effet des départs et des entrées des personnels du département des statistiques 
seront arrêtées d'un commun accord entre l'INSEE et la direction du tourisme. 


Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant. 


3-2 Avancements, promotions 
Les propositions de l'administration concernant les avancements et les promotions d'agents 
INSEE du département des statistiques du tourisme continuent d’être élaborées 
conjointement entre la direction du tourisme et l'INSEE. 


3-3 Formation 
Les agents INSEE du département des statistiques du tourisme continuent d'accéder aux 
formations continues organisées par l'INSEE dans les conditions antérieures. L'INSEE 
prend à sa charge les inscriptions aux formations, le ministère délégué au Tourisme les 
indemnités de déplacement. 


article 4 : Exécution financière de la délégation 


4 - 1 Modalités de gestion des crédits 
L'ensemble des dépenses de rémunération des agents de PINSEE est intégré dans le 
montant de masse salariale indiqué en annexe. 
Ces crédits sont inscrits : 
- sur le titre 2 
- catégorie 21, 22 et 23 
- au programme « Tourisme » 
- à l’action 2 « économie du tourisme » 
sous répartis dans le BOP « activités gérées en centrale et masses salariales » 
Le délégataire exerce, dans cette limite, la fonction d’ordonnateur des crédits. Il est UO de 
paye du BOP « tourisme ». Le délégataire aura accès, via l'application Accord-Lolf, à toutes 
les informations comptables relatives à la paie des agents de PINSEE en fonction au 
ministère délégué au Tourisme. 
La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et les 
réservations de crédits sont réalisés par la direction du tourisme du ministère délégué au 
Tourisme sur Particle de regroupement 01 du programme « Tourisme » 223. 
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L’échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
au 10 janvier : 25 % des crédits 

fin février : 45 % des crédits 

en novembre : solde des crédits 

en décembre : ajustements éventuels 


4 - 2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaitre le plus tòt possible les éventuelles difficultés. 


En cas d'insuffisance de crédits constatée l’écart sera analysé par les parties à la délégation 
et une solution devra être trouvée pour le mois de septembre au plus tard. 


4 - 3 Suivi de la délégation et le comité de pilotage 
La Direction du tourisme du ministère délégué au tourisme et PINSEE conviennent d'un 
suivi régulier. 
En outre et dans le même esprit, un comité de pilotage est créé. Il est composé de 
représentants des directions ou unités suivantes : 
La direction du tourisme : 
M. R. Davies, sous-directeur de Padministration générale et de l'évaluation interne, 
Mme Edith Chatelais, adjointe au sous-directeur et chef du bureau des affaires financières et 
de l'évaluation interne, 
Mme Nelly Héribel, chef du bureau des ressources humaines, de la formation et des services 
déconcentrés. 
L'INSEE 
Un représentant de la direction de la coordination statistique et des relations 
internationales, 
Un représentant de l'unité gestion des carrières, 
Un représentant du département de la programmation et de la gestion. 
Ce comité suivra exécution des dépenses et la préparation du PLF. Il sera saisi des 
difficultés d'application de la délégation et examinera toute question utile, non abordée 
dans la présente délégation. En tant que de besoin, des réunions techniques seront 
organisées. 
Des réunions de gestion auront lieu chaque semestre, auxquelles prendront part des 
représentants de la direction du tourisme du ministère délégué au Tourisme et de P 
PINSEE. 


4 - 4 Suivi de l’exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (direction du toutisme, INSEE) 
seront élaborés pour le suivi des emplois et des crédits. Ils concernent en particulier : 
le suivi du budget initial /budget modifié/consommation ; 
le suivi des emplois et de la masse salariale. 
Des notes d'explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 
Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de pilotage pour ce qui concerne Pentrée des informations, la validation et la consultation. 


article 5 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation 
Cette délégation couvre l'année budgétaire précisée en annexe. Toute modification de cette 
délégation devra faire Pobjet d'un avenant. 


Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d'un avenant à la 
présente délégation dont chaque partie recevra un exemplaire. 
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Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d'une notification écrite de la décision de résiliation, de Pinformation, par PINSEE, 
du comptable et du contrôleur financier concernés. La fin de la délégation deviendra 
effective trois mois après la date la plus tardive de la signature de la décision de résiliation. 


Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 


Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur financier et au comptable 
assignataire du délégant. 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 30 novembre 2005 


Le directeur du tourisme Le directeur général de l’Institut national 


de la Statistique et des Études économiques 


Frédéric Pierret Jean-Michel Charpin 
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Annexe pour Pexercice 2006 


1 - Moyens en personnels concernés par cette délégation 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l’Insee, 3 équivalents temps 
plein travaillé (ETPT), répartis pour 2006 de la façon suivante : 


3 attachés de classe normale 
Soit au total 3 personnes 


Le plafond d'ETPT a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis à l’entier 
supérieur. 
Ce plafond de 3 ETPT ne comprend pas les emplois INSEE suivants : 

- l'emploi de Chargé de mission contractuel et l'emploi d'attaché principal de 1% classe 
exerçant à temps plein. . Ces agents, assurant l'encadrement supérieur du département des 
statistiques resteront à la charge de l'INSEE en 2006; 

— les 2 emplois d'administrateurs hors classe et le chargé de mission contractuel de niveau 

2 exerçant à temps plein dans le cadre de la bourse des missions de l'INSEE. 


2 - Montants des crédits nécessaires à cette délégation 


Titre II/Chapitre 
Rémunérations principales et dépenses de personnels ouvriers 62 019€ 
Indemnités et allocations diverses 17 366€ 
Cotisations sociales. Part de l'État 43 910€ 
Prestations sociales versées par l'État 620 € 
Total Lolf 123 915€ 
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Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 
relative aux lois de finances 


Délégation de gestion n? 75-915-07-12-12-05-06 


Entre Patrick Labia, chef du Service du personnel et de l'administration du Secrétariat 
général du ministère des Transports, de PEquipement, du Tourisme et de la Mer, 
responsable du programme « Stratégie en matière d'équipement », délégant, d'une part 


Et, Jean-Michel Charpin, directeur général de l’Institut national de la Statistique et des 
Etudes Economiques (INSEE), responsable du programme «Statistiques et études 
économiques », délégataire, d’autre part, 


Il a été convenu la mise en place d’une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution 
des lois de finances, en application du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la 
délégation de gestion dans les services de l'Etat. 


Préambule 


La totalité de l’activité de la statistique centrale et locale s'inscrit dans les actions du 
programme « Stratégie en matière d'équipement» dont le responsable est le chef du Service 
du personnel et de Padministration du Sectétariat général (SG/SPA) du ministère des 
Transports, de 'Équipement, du Tourisme et de la Mer (MTET'M). 


Le pilotage de cette activité de statistique et d'études est confié au service économie, 
statistiques et prospective (SESP), service de la direction des affaires économiques et 
internationales. Dans ce cadre, le SESP est le « service d'affectation » des personnels de 
PINSEE affectés au MTETM, que ce soit en administration centrale, ou en services 
déconcentrés. 


Les moyens en personnel de la statistique sont constitués d'agents du ministére des 
transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer et d'agents des corps de PINSEE, en 
situation de mise a disposition. 

La direction générale du Personnel et de PAdministration (DGPA) gère les agents des 
corps du MTETM. 


L'INSEE gère ceux des corps de 'INSEE affectés au MTETM. 


article ler: Objet de la délégation 
La présente délégation de gestion définit : 

— les modalités de gestion administrative des agents de PINSEE mis à disposition du 
ministère des transports, de Péquipement, du tourisme et de la mer (mobilité, 
avancement, formation) ; 

— les modalités de pilotage des moyens de personnels correspondants (préparation du 
projet de loi de finances, préparation du budget prévisionnel de BOP, pilotage de 
Pexécution). 

article 2: Les moyens concernés par la présente délégation de gestion 

La présente délégation de gestion porte, pour la partie crédits, sur les moyens du titre 2 — 
hors action sociale (sauf restauration collective) afférents à la rémunération des 
personnels mis à disposition par l'INSEE. 
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Les dépenses d'action sociale pour les personnels INSEE, qu'elles relèvent du titre 2 ou du 
titre 3, restent à la charge de la direction générale de PINSEE. 


article 3 : Responsabilités du délégataire et du délégant 


3-1 Responsabilités du délégataire 
Le délégataire est chargé, dans les conditions précisées dans la présente délégation : 

— de la gestion administrative des agents de PINSEE mis à disposition du 
ministère des transports, de Péquipement, du tourisme et de la mer (mobilité, 
avancement, formation) ; 

— de la pré-liquidation des rémunérations de ces agents. 


3-2 Responsabilités du délégant 

=" Le service Économie, Statistiques et Prospective (SESP) pilote l’activité de la 
statistique centrale et locale du MTETM. Dans ce cadre, il prévoit l’évolution 
pluriannuelle des besoins en moyens de personnels et négocie ces moyens avec le 
responsable du programme « stratégie en matière d'équipement » et le responsable 
du programme « statistiques et études économiques », délégataire. 

" En sa qualité de « service d'affectation » des personnels mis à disposition par 
PINSEE, il est l'interlocuteur du délégataire pour la gestion administrative de ces 
agents 

=" Le responsable du programme « stratégie en matière d'équipement », délégant, est 
chargé du calibrage des moyens de personnels INSEE (effectifs + masse salariale) 
mis à disposition du ministère des transports, de l'équipement, du tourisme et de la 
mer et de leur suivi, dans le cadre de son rôle de pilote des moyens globaux de 
personnels rattachés au-dit programme. 

=" La direction générale du Personnel et de l'Administration (DGPA), chargée du 
pilotage globale et de la mise à disposition des moyens de personnel au MTETM, 
négocie l’évolution globale des moyens de personnels du ministère, y compris les 
personnels relevant de la présente délégation de gestion. Elle apporte son soutien 
méthodologique et technique au responsable du programme « stratégie en matière 
d'équipement » et au SESP, pour la définition et le pilotage des moyens de 
personnels (effectifs et masse salariale) mis a disposition par PINSEE. 


article 4 : Le pilotage des moyens de personnel (effectifs et masse salariale) 
Sur un plan pluriannuel glissant, le pilotage des moyens de personnel se décompose en 
quatre étapes successives : 
— La préparation du projet de loi de finances ; 
— La programmation budgétaire initiale de BOP ; 
— Le suivi de exécution effective ; 
— Le compte rendu d'exécution. 
4 - 1 La préparation du projet de lois de finances (PLF) 
Pour la préparation du PLF de l’année N, une prévision d'évolution des moyens de 


personnel mis à disposition par INSEE est établie, en terme de schéma des effectifs et des 
recrutements (SER) et d'évolution de la masse salariale correspondante. 
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Préparation de la proposition de schéma d'effectifs et de recrutement (SER) : 
Le responsable du programme «stratégie en matière d'équipement» prépare en 
collaboration avec le SESP er PINSEE une prévision d'évolution des effectifs de 
personnels INSEE pour Pannée N, compte tenu des prévisions de mobilité et, le cas 
échéant, de Pémergence de besoins nouveaux. 
Cette prévision d'ETPT est intégrée dans le schéma d'effectif et de recrutement 
prévisionnel du programme «stratégie en matière d'équipement», dans les mêmes 
conditions que pour les autres programmes du ministère. 
Etablissement de la prévision de masse salariale : 
L'ensemble des opérations décrites ci-dessous est fait pour le compte du 
responsable de programme : 
Quatre déterminants principaux influent sur l’évolution de la masse salariale : 
1- Les évolutions générales de la masse salariale (revalorisation du point Fonction 
publique, augmentation des taux de charges patronales...) : Ces évolutions globales 
concernent l’ensemble de la Fonction publique. 


> La DGPA se charge de calculer Pimpact de ces mesures générales sur la masse 
salariale du stock des personnels INSEE mis à disposition du MTETM. 


2- L'impact du SER sur la masse salariale : Il s’agit de calculer l'impact des prévisions 
de flux entrées sorties sur l’évolution de la masse salariale globale pour l’année N 


> La DGPA se charge de calculer Pimpact de ces flux. 


> LINSEE fournit à la DGPA le coût salarial de ces prévisions de flux, sur la 
base du coût réel pour les mouvements nominativement identifiés et sur la base 
de coûts moyens pour les autres mouvements. Ces coûts moyens sont calculés 
sut la base des coûts réels constatés des personnels INSEE du grade ou groupe 
de grades concernés. 


3- Les prévisions d'évolutions catégorielles: Il s’agit d'inclure une prévision 
d'évolution des régimes de primes et indemnités des personnels relevant de 
PINSEE. 


> LINSEE fournit à la DGPA une prévision d'évolution de la masse salariale des 
personnels INSEE mis à disposition du ministère des transports, compte tenu 
des prévisions globales d'évolution catégorielles et indemnitaires de PINSEE. 


> La DGPA inclut cette prévision, dans la prévision globale d'évolution de la 
masse salariale des personnels INSEE. 


4- La valorisation du glissement vieillesse technicité : 
> LINSEE fournit à la DGPA le taux de GVT positif des personnels INSEE. 


Par agrégation de ces différentes composantes d’évolution, la DGPA calcule une prévision 
de la masse salariale (toutes charges comprises) des personnels INSEE pour l’année N. Elle 
la transmet au responsable du programme «stratégie en matière d'équipement» et à 
PINSEE pour validation. 
Calendrier de préparation : Le projet de loi de finances pour l’année N se prépare de 
janvier à juin de l’année N-1. Le calendrier précis des différentes étapes de préparation 
de la prévision de masse salariale INSEE pour le PLF est arrêté chaque année en 
comité de pilotage (cf. infra), compte tenu du calendrier et du dispositif général arrêté 
par le ministère des finances. 
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4 - 2 La préparation du budget prévisionnel de BOP 
La présentation de la partie «personnels INSEE » du budget prévisionnel de BOP est 
arrêtée d'un commun accord entre l'INSEE et le responsable du programme a stratégie en 
matière d'équipement », selon les modalités générales définies par la DGPA. 


Préparation du schéma d'effectifs et de recrutement (SER) : 

Compte tenu du cadrage en ETPT qui lui a été fourni par le Secrétaire Général du 
ministère de Péquipement et des transports et de la masse salariale inscrite au programme 
«stratégie en matière d'équipement », le responsable de ce programme arrête avec le SESP 
et l'INSEE le schéma d'effectifs et de recrutement pour les personnels mis a disposition 
par l'INSEE. Ce schéma précise notamment la prévision mois par mois de flux 
entrée/sortie pour ces personnels. 


Programmation de l'exécution de masses salariale sur 12 mois : 


Le responsable du programme «stratégie en matière d’équipement» arrête avec 
PINSEE une prévision d’exécution de masse salariale des personnels INSEE 
programmée sur 12 mois, compte tenu du SER et des évolutions de masses salariales, 
notamment l’évolution des régimes indemnitaires prévues par l'INSEE pour Pexécution 
de l’année N. 

Cette prévision est intégrée dans la prévision globale du programme «stratégie en 
matière d'équipement », présentée à la validation du Contrôleur Financier Central de 
l'Equipement. 

Le SER et le budget prévisionnel de masse salariale pour chaque exercice budgétaire 
sont présentés en annexe de la présente délégation de gestion. Un avenant est publié 
chaque année à ce titre, précisant le budget prévisionnel de l’année, décrit selon les 
modalités précisées ci-dessus. 


4 - 3 Le pilotage de l'exécution 


> LINSEE établit un suivi mensuel des ETPT et de la masse salariale 
correspondante, selon le modèle de tableau joint en annexe, en intégrant la 
valorisation des prévisions de flux pour les mois restants de l’année N. Ce 
tableau de suivi est transmis au responsable du programme «stratégie en 
matière d'équipement », avec copie au SESP. 


Une note d'explication et de justification des écarts significatifs entre prévision 
initiale et réalisation effective sera produite chaque mois en accompagnement 
du tableau précité. 


> Le responsable du programme «stratégie en matière d'équipement » calcule 
limpact de la prévision d'exécution salariale pour les personnels INSEE, sur la 
prévision globale du programme « stratégie» en matière d'équipement ». 


4 - 4 Procédure en cas d'insuffisance de crédits pour les personnels INSEE 

En cas d’anticipation du dépassement du budget prévisionnel de masse salariale pour les 
personnels mis à disposition par l'INSEE, le responsable du programme «stratégie» 
examine les possibilités de rééquilibrer le budget prévisionnel global du programme. 
Notamment, tout mouvement de personnel conduisant à une révision à la hausse non 
prévue du budget prévisionnel consacré aux personnels INSEE doit faire l’objet d’un 
examen minutieux, en terme d'impact financier sur l’exécution du programme, avant d’être 
autorisé par le responsable du programme « stratégie en matière d'équipement ». 

Dans ce cadre, toute révision du budget prévisionnel pour les personnels INSEE (ETPT et 
masse salariale) est présentée à l’arbitrage du responsable du programme «stratégie en 
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matière d'équipement » après avis du comité de pilotage créé par la présente délégation de 
gestion. 

Un avenant financier à la délégation de gestion est alors signé précisant le nouveau plafond 
d'ETPT (le cas échéant), ainsi que la masse salariale. Cet avenant est établi en parallèle à la 
procédure de révision en infra annuel du budget prévisionnel de BOP. 


4-5 L'utilisation des crédits en cas d'excédent avéré 
En cas d'excédent de crédits avéré, et après contrôle et avis du comité de pilotage, cet 
excédent sera remis à disposition du programme « stratégie en matière d'équipement » dans 
le cadre de la fongibilité des moyens de titre 2. 


4 - 6 Le compte rendu d'exécution 
Dans le compte rendu d'exécution du programme « stratégie en matière d'équipement », le 
responsable de programme inclut un compte-rendu spécifique concernant l'exécution des 
moyens de personnels INSEE, tant pour les ETPT que pour la masse salariale. Ce compte 
rendu est effectué en collaboration avec PINSEE et le SESP. 
Ce compte rendu sert de base a la préparation du projet de lois de finances pour l'année 
suivante. 
Les modalités précises de compte rendu sont définies en comité de pilotage (voir infra). 


article 5 : Exécution financière de la délégation 

L'ensemble des éléments de rémunération des agents de PINSEE est intégré dans le 
montant de masse salariale indiqué en annexe. 

Ces crédits sont inscrits : 

- surle titre 2 

- catégories 21, 22, 23 

- au programme « stratégie en matière d'équipement » 

- a Paction «Stratégie, observation, évaluation, prospective et soutien au 
programme » / sous action « personnel concourant au programme « stratégie en 
matière d'équipement » 

- sous répartis dans le BOP «stratégie» 

Le délégataire exerce, dans cette limite, la fonction d'ordonnateur des crédits. Il est UO de 
paye du BOP «stratégie». L_INSEE aura accès, via l'application Accord-Lolf, à toutes les 
informations comptables relatives a la pate des agents de PINSEE en fonction au MTETM 


Le paramétrage Accord Lolf de PUO de paye INSEE pour le programme « stratégie en 
matière d'équipement » est le suivant : 


Code Code 
à Code Code Code Code SG 
Programme N° prog ordonnateur SG BOP BOP RBOP ios UO UO 
technique PSOP 
Stratégie en matière BER 222- 
d'équipement 222 908 6007 | Stratégie | 222STC | 908075AA Z04075 INSEE 90807598 
La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP-paye sans 


ordonnancement préalable- et hors PSOP) et les réservations de crédits sont réalisés par le 
responsable du BOP « stratégie » du ministère des transports, de l'équipement, du tourisme 
et de la mer, pour la délégation de gestion, sur l’article de regroupement 01 du chapitre 
0222 — 15. 
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Les modalités spécifiques de gestion comptable dans Accord Lolf seront précisées par le 
comité de pilotage. 


5-1Les modalités de gestion des crédits 
L’échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est fixé comme suit pour l’année : 
- Début janvier : Les crédits pour les 7 premiers mois de l’année (cf. programmation 
sur 12 mois des masses salariales) ; 
- juillet: Les crédits pour les 5 derniers mois de Pannée — 5% de la masse salariale 
inscrite dans la présente délégation conservés pour l'ajustement final ; 
- décembre : Ajustement final. 
Ce calendrier sera réexaminé dans le cadre du compte-rendu d'exécution prévu à Particle 4- 
6 et pourra être revu pour les années suivantes par avenant à la présente délégation. 


article 6 : La gestion des personnels de PINSEE 


Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel de 
PINSEE au sein de l’administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions 
continuent d’être appliqués dans le cadre de cette délégation. 


6 - 1 La mobilité des personnels INSEE et le suivi du plafond d'emplois 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond demploi annuel 
fixé par la présente délégation. Les effectifs font l’objet, dans le cadre du SER (cf. infra 4- 
2), d'un suivi concerté entre l'INSEE, le responsable du programme « stratégie en matière 
d'équipement », le SESP et la DGPA au fur et à mesure des mouvements. L'instance 
d'arbitrage des mouvements de personnel, en cas de risque avéré de dépassement du 
plafond d'emploi, est le comité de pilotage (voir 4.4. supra). 
Les mouvements de personnel de PINSEE en fonction au MTETM sont gérés 
conjointement entre l'INSEE et le SESP suivant les principes généraux décrits dans le 
guide des carrières des cadres A de PINSEE. En particulier, Pun de ces principes concerne 
la durée d'occupation des deux premiers postes de cadres A qui ne devrait 
qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 
Pour l'établissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes catégories de personnels : 
-  lPencadrement supérieur, personnes occupant des fonctions de niveau égal ou 
supérieur à chef de bureau 
- les agents faisant l’objet de convention, d'échanges croisés ou d’accords ponctuels 
- les personnels actuellement en fonction au MTETM et rémunérés par l'INSEE à 
partir du budget du MTETM. 


En ce qui concerne l’encadrement supérieur appartenant à des corps gérés par l'Insee, il est 
convenu d'examiner cette question en PLF 2007 dans le cadre des principes qui seront 
arrêtés globalement entre le ministère de l’économie, des finances et de l’industrie 
(direction générale de l’Insee, direction du budget et direction de la réforme budgétaire) et 
le ministère d'accueil de ces agents. 


En ce qui concerne les agents faisant Pobjet de conventions, d'échanges croisés ou 
d'accords ponctuels, qui se situent en dehors du plafond d'ETPT, les responsables des 
programmes s'engagent à les faire apparaître dans les programmes qui les emploient et à les 
inclurent dans le périmètre de la délégation de gestion dans les quatre à cinq années à venir, 
a Pexception des agents gérés dans le cadre de la bourse des missions de l'INSEE sous 
réserve des accords respectifs du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie et 
du MTETM sur le transfert des emplois correspondants . 


En cas de départ d’un agent occupant un de ces emplois, un avis de vacance de poste sera 
établi. Les nominations sur ces postes seront décidées en accord entre, le SESP et PINSEE 
(unité « Gestion des carrières » et direction de la « coordination statistique et des relations 
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internationales »), et après vérification, avec le responsable du programme «stratégie en 
matière d'équipement», de limpact de ces mouvements sur le SER et le budget 
prévisionnel global du BOP « Stratégie». 

Globalement, la mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité 
mises en oeuvre pour ces catégories. 

En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font l’objet, au même titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
PINSEE d’un arbitrage global par le comité de direction de PINSEE en début de campagne 
(octobre de l’année n puis mars de l’année n+1), sur la base d’une évaluation de la 
ressource disponible pour la campagne à venir. 

Les dates d’effet des départs et des entrées des personnels du SESP seront arrêtées d’un 
commun accord entre l'INSEE, le SESP et le Responsable du programme a stratégie en 
matière d'équipement ». Ces dates seront notamment arrêtées compte tenu de Pimpact des 
dits mouvements sur le budget prévisionnel global du BOP « Stratégie ». Le SESP informe 
la DGPA de ces mouvements. 

Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant. 


6 - 2 Notation, avancements, promotion 
Les procédures de gestion des personnels mises en œuvre par l'INSEE s'appliquent aux 
agents visés par la présente délégation de gestion. 
Les agents INSEE en fonction au MTETM continuent d’être notés par le chef du SESP en 
fonction des règles fournies par PINSEE et en utilisant les formulaires INSEE. 
Concernant les avancements et les promotions d’agents INSEE du MTETM, les 
propositions de l’administration continuent d’être élaborées conjointement entre le SESP et 
PINSEE. 


6 - 3 Formation 
Les agents INSEE du ministère des transports, de Péquipement, du tourisme et de la mer 
continuent d'accéder aux formations continues organisées par l'INSEE dans les conditions 
antérieures. L’INSEE prend à sa charge les inscriptions aux formations, ainsi que le coût de 
ces formations. 
Les frais de déplacement et de stage correspondants sont pris en charge par le MTETM 
conformément aux règles relatives aux frais de déplacement des agents. 


article 7 : Le suivi de la délégation de gestion et le comité de pilotage 

Un comité de pilotage est créé. Il est composé de représentants des directions ou unités 

suivantes : 

— le service du personnel et de Padministration (SG/SPA), chargé du programme 
« stratégie en matière d'équipement » ; 

— le SESP ; 


— les bureaux DGPA/EB/GBF1 et GBF2, chargés du pilotage des effectifs et de la 
masse salariale du ministère, 


— l'INSEE, direction de la coordination statistique et des relations internationales, unité 
Gestion des carrières, département du personnel et département gestion et 
programmation. 

Le comité de pilotage est une instance consultative. Il émet un avis sur tout sujet relatif à la 

présente délégation. 

Ce comité suivra Pexécution des dépenses et la préparation du PLF. Il examinera 

notamment les mesures à prendre pour rééquilibrer le budget prévisionnel pour les 

personnels INSEE, en cas de dépassement du plafond fixé dans l’annexe financière de la 
convention. 
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Il sera en outre saisi des difficultés d'application de la délégation et examinera toute 
question utile, non abordée dans la présente délégation. En tant que de besoin, des 
réunions techniques seront organisées, selon des modalités définies dans le règlement du 
Comité de pilotage. 

Le règlement de fonctionnement précis de ce Comité de pilotage et le rythme des réunions 
de suivi sera défini dans un document spécifique. 

Le Comité se réunira en une première séance, des signature de la présente délégation de 
gestion, pour établir ce règlement. 


article 8 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation 


Cette délégation couvre l'exercice budgétaire précisé dans Pannexe. Toute modification, en 
cours d'année, de cette délégation devra faire l’objet d'un avenant, notamment pour ce qui 
concerne Pannexe financière. 

Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d'un avenant à la 
présente délégation dont chaque partie recevra un exemplaire. 

Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d'une notification écrite de la décision de résiliation, de Pinformation du comptable 
et des contróleurs financiers concernés. La fin de la délégation deviendra effectifs trois 
mois après la date la plus tardive de la signature de la décision de résiliation. 

Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 

Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur financier central et au 
comptable assignataire du délégant. 


Fait à Paris, en quatre exemplaires, le 12 décembre 2005 


Le Chef du Service du Personnel Le Directeur général de l’Institut national 
Et de PAdministration de la Statistique et des Études Économiques 
Patrick Labia Jean-Michel Charpin 
La Directrice Générale du Personnel Le Chef du service économie, 
et de "Administration statistiques et prospective 
Héléne Jacquot-Guimbal Emmanuel Raoul 
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Annexe SER INSEE 


1 - Moyens en personnels concernant cette délégation : situation au 01 /01 /2006 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par PINSEE, 79 équivalents 
temps plein travaillé (ETPT) au 01 /01/ 2006 répartis de la façon suivante : 


4 attachés principaux de es classe 
12 attachés principaux de 2™° classe 
57 attachés de classe normale 

3 contractuels CMC3 

1 contractuel CMC2 

4 contrôleurs principaux 


Soit 81 personnes. 


2 — Schéma d’effectif et de recrutement en ETPT du personnel INSEE couvert par cette 
délégation et intégrant les prévisions de recrutement à compter du 01 /09/2006 


janvier | février | mars | avril | mai | juin | juillet | août | sept | octobre | novembre | décembre 


79 79 LIS 10790 le V79 [er 79 |82 |82 82 82 


3 - Moyens en crédits concernant cette délégation 


Titre II/Chapitre 

Rémunérations principales et dépenses de personnels ouvriers 2 510 852 € 
Indemnités et allocations diverses 713 520 € 
Cotisations sociales. Part de l'État 1 777 682 € 
Prestations sociales versées par l'État 25 109 € 
Total Lolf 5 027 163 € 
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Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 
relative aux lois de finances 


Délégation de gestion n°75-915-07-19-12-05-07 


Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif a la délégation de gestion dans les 
services de PEtat. 


Il est convenu de mettre en place d'une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution 
des lois de finances. 


Entre, Emmanuel Rebeillé-Borgella, directeur général de l'administration du ministère de 
PEcologie et développement durable (MEDD), responsable du programme «Conduite et 
pilotage des politiques environnementales et développement durable », délégant, d'une part 


Et, Jean-Michel Charpin, directeur général de l’Institut national de la Statistique et des 
Etudes économiques (INSEE), responsable du programme «Statistiques et études 
économiques », délégataire, d’autre part, 


article 1” : Objet de la délégation 

Le responsable du programme « Conduite et pilotage des politiques environnementales et 
développement durable » délégant, confie à l'INSEE, délégataire, la gestion des crédits de 
rémunération de personnels de PINSEE affectés au MEDD. Ces crédits sont inscrits dans 
un budget opérationnel de programme dénommé RH (BOP RH). 


article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom, pour son compte et 
à titre gratuit, dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération 
des agents de l'INSEE affectés au MEDD. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les moyens en personnel 
concernés par cette délégation. 


2 - 2 Montant des crédits 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les crédits concernés par 
cette délégation. 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est évaluée et justifiée par l'INSEE en concertation avec la direction 
générale de administration (DGA) du MEDD. 


Les versements de « rattrapages de salaires » comme suite à une promotion sont réputés 
être intégrés dans le calcul de la masse salariale et seront imputés sur les crédits du 
programme «Conduite et pilotage des politiques environnementales et développement 
durable ». 


L'INSEE mettra à disposition de la direction générale de l'administration du MEDD toutes 
informations (avancement, promotion et situation individuelle des agents) de nature à lui 
permettre de réaliser ses propres prévisions. 


L'INSEE associera également, le plus en amont possible, la direction générale de 
Padministration du MEDD a tout projet d'évolution statutaire de ses agents pouvant avoir 
des incidences financières. 
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article 3 : Gestion des personnels de PINSEE et règles de fonctionnement de la 
délégation de gestion 

Les principes généraux qui prévalent aujourd'hui en matière de gestion de personnel au sein 
de l'administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions continuent d'étre 
appliqués dans le cadre de cette délégation. En particulier, les propositions de 
Padministration concernant les avancements et les promotions d'agents INSEE affectés au 
ministère de l’écologie et du développement durable continuent d’être élaborées 
conjointement entre l'INSEE et la DGA qui prend Pattache des services concernés du 
MEDD et notamment de l’Institut français de l’environnement (IFEN) et la direction des 
études économiques et de l'évaluation environnementale (D4E). 


3 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans la limite annuelle des emplois fixés en 
annexe. Ces emplois font l’objet d'un suivi concerté entre l'INSEE et la DGA au fur et à 
mesure des mouvements. 


Les mouvements de personnel de l'INSEE affectés au MEDD sont gérés conjointement 
entre l'INSEE et la DGA qui prend Pattache des services concernés du MEDD et 
notamment de IFEN et de la D4E, suivant les principes généraux décrits dans le guide des 
carrières des cadres A de l'INSEE. En particulier, l’un de ces principes concerne la durée 
d'occupation des deux premiers postes de cadres A qui ne devrait qu'exceptionnellement 
dépasser trois ans. 


Pour Pétablissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 

catégories de personnels : 

- encadrement supérieur, personnes occupant des fonctions de niveau égal ou 
supérieur à chef de bureau, 

- les agents faisant l’objet de convention, d'échanges croisés ou d'accords ponctuels, 

- les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement ou gratuitement. 


En cas de départ d’un agent, un avis de vacance de poste sera établi. Les nominations sur 
ces postes seront décidées en accord entre la DGA du MEDD (sous direction des 
ressources humaines et du dialogue social) et PINSEE (unité « Gestion des carrières » et 
direction de la « coordination statistique et des relations internationales »). 


En ce qui concerne les agents faisant l’objet de conventions, d'échanges croisés ou d'accord 
ponctuel, qui se situent en dehors du périmètre du plafond d'ETPT, les responsables des 
programmes s’engagent à les faire apparaître dans les programmes qui les emploient et à les 
inclure dans le périmètre de la délégation de gestion dans les quatre à cinq années à venir 
sous réserve des accords respectifs du ministère de l'Économie, des Finances et de 
l'Industrie et du MEDD, sur les transferts des emplois correspondants vers le programme 
« Conduite et pilotage des politiques environnementales et développement durable ». Les 
agents gérés dans le cadre de la bourse des missions de l'INSEE sont exclus de cette 
procédure. 


En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font l’objet, au même titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
PINSEE d’un arbitrage global par le comité de direction de PINSEE en début de campagne 
(octobre de l’année n puis mars de l’année n+1), sur la base d’une évaluation de la 
ressource disponible pour la campagne à venir. 


Dans le cadre de la préparation de son budget pour l’année N+1, la DGA en liaison avec 
les services concernés transmet à PINSEE (direction de la coordination statistique et des 
relations internationales) ses besoins en cadres A, B ou C de l'INSEE. 
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Les dates d'effet des départs et des entrées des personnels INSEE affectés au MEDD sont 
arrétées d'un commun accord entre PINSEE et la DGA en liaison avec les services 
concernés et notamment PIFEN et la D4E. 


Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant. 


3-2 Formation 
Les agents INSEE affectés au MEDD continuent d'accéder aux formations continues 
organisées par PINSEE dans les conditions antérieures. L'INSEE prend à sa charge les 
inscriptions aux formations, le MEDD les indemnités de déplacement. 


article 4 : Exécution financière de la délégation 

L'ensemble des éléments de rémunération des agents de l'INSEE est intégré dans le 
montant de masse salariale indiqué en annexe. 

Les crédits faisant l’objet de la délégation de gestion sont inscrits : 

sur le titre 2 au programme 211 « Conduite et pilotage des politiques environnementales et 
développement durable » 

à l’action 5 

sous répartis dans le BOP RH 

Le délégataire exerce, dans la limite des crédits de ce montant inscrits dans le titre 2 sur 
Particle de regroupement 01 (tant en autorisation que de crédits de paiement), la fonction 
d'ordonnateur délégué. Il a acces à PUO paye correspondante. A cet effet, un code 
administration a été attribué par la DGCP à PINSEE. 


4 - 1 Modalités de gestion des crédits 
Le MEDD transmettra, via l'application ACCORD-LOLF, les informations comptables 
relatives à la paie des agents de l'INSEE. 
La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et 
les réservations de crédits sont réalisées par la DGA. 
L'échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
en début janvier : 60 % des crédits ; 
en juillet : 35 % des crédits ; 
en novembre ` ajustements éventuels (5%). 


4 - 2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires sont analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaître le plus tôt possible les éventuelles difficultés. En cas d'écart avec les prévisions, 
les parties se concertent pour régler les difficultés constatées. Les services concernés du 
MEDD et notamment de l'IFEN et la D4E sont en tant que besoin associés à cette 
concertation. 


4-3 Suivi de la délégation 
La DGA et l'INSEE conviennent d'un dialogue de gestion régulier. Des réunions de suivi 
ont lieu chaque semestre. 


4 - 4 Suivi de l'exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (DGA, INSEE) sont élaborés 
mensuellement pour le suivi des emplois et des crédits. Ils concernent en particulier : 
- le suivi du budget initial / budget modifié 
- le suivi de la consommation des crédits ; 
- le suivi des emplois et de la masse salariale. 
Des notes d'explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
complètent ces tableaux. 
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article 5 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation 

La présente convention prend effet a compter du ler janvier 2006. Toute modification de 
cette délégation devra faire l'objet d'un avenant. 

Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d'un avenant a la présente 
délégation dont chaque signataire recevra un exemplaire. 

Si une des parties ne souhaite pas reconduire la délégation de gestion, elle informe les 
autres signataires au mois 6 mois avant l'échéance. 

Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 


Fait à Paris, en deux exemplaires, le 19 décembre 2005 
Le directeur général de Administration Le directeur général 
de l’Institut national 


de la Statistique et 
des Etudes économiques 


Emmanuel Rébeillé — Borgella Jean-michel Charpin 


141 


BO Minéfi— n°17 — 1“ trimestre 2006 — DG Insee 


Annexes pour l'année 2006 


1- Moyens en personnels concernés par cette délégation 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l'INSEE, 26 équivalents 
temps plein travaillé (ETPT). Ce plafond d'ETPT a été calculé sur la base des 
effectifs réels par grade arrondis à l'entier supérieur. Il est réparti de la façon suivante 


2 administrateurs de classe normale 
M. Antoine Boisson 
M. Nicolas Riendinger (D4E) 


4 attachés principaux de 1 * classe 

Mme Annie Coutellier (FEN) 

M. Jacques Moreau (IFEN) 

M. Bernard Poupat (IFEN) 

M. Guy Martin (DIREN Rhône-Alpes) 


5 attachés principaux de 2°" classe 
Mme Catherine Bergera (IFEN) 
M. Grégoire Devaud(IFEN) 
M. Bernard Leleu (IFEN) 
M. Daniel Frayssinet (DIREN Languedoc-Roussillon) 
M. Philippe Vigneron (DIREN Pays de la Loire) 


9 attachés. de classe normale 


Mme Noélle Delecrin (FEN) 

Mme Chrystel Léroux-Scribe (IFEN) 
Mme Guillemette Buisson (D4E) 

M. Christophe Lesieur (D4E) 

M. Cédric Planchat (D4E) 

M. Sébastien Merceron(D4E) 

M. Sébastien Terra (D4E) 

M. Bruno Desjardins (DIREN Lorraine) 
M. Guy Audric (DIREN Martinique) 


1 contractuels CMC3 
Mme Moisette Crosnier-David (IFEN) 
2 contrôleurs principaux 
Mme Monique Venuat Budon (IFEN) 
Mme Pascale Rizzi-Marasovic (DIREN Languedoc-Roussillon) 
2 contrôleurs de 1” classe 
Mme Marie-Annick Andries (IFEN) 
M. Claude Labaye (IFEN) 


1 contrôleurs de 2” "“classe 
M. Richard Bastat IFEN) 
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Ce plafond d'ETPT ne comprend pas les 9 emplois Insee suivants 
4 agents assurant l'encadrement a l'IFEN et à la D4E restent à la charge de l'INSEE 


1 emploi d'inspecteur général 
M. Bruno Tregouet 
1 emploi d'administrateur hors classe 
M. Louis de Gimel (D4E) 
1 emploi d'administrateur de classe normale 
M. Marc-Antoine Kleinpeter (D4E) 
1 emploi de chargé de mission contractuel de niveau 1 exerçant a plein temps 
M. Bernard Nanot (IFEN) 


5 agents mis à disposition et gérés par l'INSEE 

1 emploi d'inspecteur général 

M. Pierre Debreu (IFEN) 

1 emploi d'administrateur hors classe 

M. Patrice Hernu (D4E) 

1 emploi de contractuel de niveau 2 

M. Michel Lacaze (IFEN) 

1 emploi d'attachés de classe normale 

Mme Maryvonne Montaru 

1 emploi de contrôleur 2 "classe 
Mme Isabelle Pasquier (FEN) 


En ce qui concerne ces agents, il est convenu d'examiner cette question lors de 
l'élaboration du projet de loi de finances 2007 dans le cadre des principes qui seront 
arrêtés par le ministère de l'économie, des finances et de l'industrie (direction générale de 
l'Insee, direction du budget et direction de la réforme budgétaire) et le MEDD de ces agents. 


2 - Montant des crédits concernés par cette délégation (titre 2) 


Catégorie 21 1018 715€ 
Catégorie 22 163 582 € 
Catégorie 23 7941 € 
CAS pensions et ATI 398 655 € 
TOTAL 1 588 903 € 


Dans le cas ou apparaitrait une insuffisance de crédits, PInsee fera le nécessaire pour que la paie 
de ces agents soit assutée. 
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Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 
relative aux lois de finances 


Délégation de gestion n°75-915-07-20-12-05-08 


Entre, le ministre chargé de PEmploi, représenté par Jean-René Masson, directeur de 
PAdministration générale et de la Modernisation des Services, responsable du programme 
« Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail », délégant, d'une 
patt 


Et, le ministre de PÉconomie, des Finances et de PIndustrie, représenté par Jean-Michel 
Charpin, directeur général de l’Institut national de la Statistique et des Études Économiques 
(Insee), responsable du programme «Statistiques et études économiques », délégataire, 
d'autre patt, 

Il est convenu, 

Préambule 

La direction de PAnimation de la Recherche, des Études et des Statistiques (DARES) est 
un service du ministère chargé de l'Emploi. 


La totalité de Pactivité de la statistique centrale et locale s'inscrit dans les actions du 
programme a Conception, gestion et évaluation des politiques de Pemploi et du travail » 
dont le responsable est le directeur de l'Administration générale et de la Modernisation des 
Services (DAGEMO) du ministère chargé de "Emploi. 


Les moyens en personnel de la statistique sont constitués de deux populations : des agents 
du ministère chargé de l'emploi et des agents des corps de l'INSEE, en situation de mise a 
disposition. La DAGEMO gère la rémunération des agents des corps du ministère chargé 
de Pemploi et l’Insee gère celle des agents des corps de l’Insee affectés au ministère chargé 
de Pemploi. 

La présente délégation s’appuie sur le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la 
délégation de gestion dans les services de l’État. 


article 1” : Objet de la délégation 

Le responsable du programme « Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l'emploi et du travail » délégant, confie à l'INSEE, délégataire, la gestion des crédits de 
rémunération des personnels de PInsee du ministère chargé de l'emploi. Ces crédits sont 
affectés dans un budget opérationnel de programme (BOP) appelé BOP soutien de 
l'administration centrale. 


article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération des agents de 
PInsee en fonction dans les services des études et des statistiques. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les moyens en 
personnels concernés par cette délégation. 


2 - 2 Montant des crédits 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les crédits concernés par 
cette délégation. 
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Les aléas de gestion du personnel ayant une incidence financière, tels que le versement de 
capital décès seront supportés par les crédits du programme «Conception, gestion et 
évaluation des politiques de l'emploi et du travail » dans les conditions fixées au 4-2. 


PINSEE utilisera la nomenclature budgétaire des programmes déclinée par paragraphe 
d'exécution. 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est évaluée par l'INSEE en concertation avec la direction de 
l'administration générale et de la modernisation des services et la DARES. 


Les versements de « rattrapage de salaires » comme suite à une promotion sont réputés être 
intégrés dans le calcul de la masse salariale et seront imputés sur les crédits du programme 
« Conception, gestion et évaluation des politiques de Pemploi et du travail ». 


PINSEE mettra à la disposition de la DAGEMO toute information de nature à lui 
permettre de réaliser ses simulations de dépenses notamment les flux prévisionnels, les 
avancements, les promotions, les indemnités et toutes informations individuelles des 
agents. 


article 3 : Gestion des personnels de PINSEE et règles de fonctionnement de la 
délégation de gestion 

Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel au sein 
de administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions continuent d’être 
appliqués dans le cadre de cette délégation. En particulier, les propositions de 
l'administration concernant les avancements et les promotions d’agents Insee en fonction 
dans les services des études et de statistiques du ministère chargé de l'emploi continuent 
d’être élaborées conjointement entre la DARES et INSEE. 


3 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi des ETPT 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'ETPT annuel 
de la mission « Travail et emploi ». Ce plafond fait l’objet d’un suivi concerté entre l’Insee, 
la DAGEMO et la DARES à mesure des mouvements. L'instance d'arbitrage est le comité 
de suivi (voir infra 4-3). 


Les mouvements de personnel de l'Insee en fonction au ministère chargé de l'emploi sont 
gérés conjointement par PINSEE et la DARES suivant les principes généraux décrits dans 
le guide des carrières des cadres A de PInsee. En particulier, l’un de ces principes concerne 
la durée d'occupation des deux premiers postes de cadres A qui ne devrait 
qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 


Pour Pétablissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 

catégories de personnels : 

- encadrement supérieur, personnes occupant des fonctions de niveau égal ou 
supérieur à chef de bureau 

- les agents faisant l’objet de convention, d'échanges croisés ou d’accords ponctuels 

- les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement. 


En ce qui concerne l’encadrement supérieur appartenant à des corps gérés par l'INSEE 
(voir annexe), le responsable de programme «Conception, gestion et évaluation des 
politiques de emploi et du travail » s’engage à demander dans le cadre de la procédure 
budgétaire les emplois correspondants dans son budget pour l’année 2007. Ces emplois 
entreront à compter du PLF 2007 dans son plafond d'ETPT. 
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En cas de départ d'un agent occupant un de ces emplois, un avis de vacance de poste sera 
établi. Les nominations sur ces postes seront décidées en accord entre le responsable du 
programme « Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail », la 
DARES et PINSEE (unité « Gestion des carrières» et direction de la «coordination 
statistique et des relations internationales »). 


En ce qui concerne les agents faisant Pobjet de conventions, d'échanges croisés ou 
d'accords ponctuels (voir annexe), qui se situent en dehors du périmètre du plafond 
d'ETPT de la présente délégation, les responsables des programmes s'engagent a les faire 
apparaître dans les programmes qui les emploient et à les inclure dans le périmètre de la 
délégation de gestion dans les quatre a cinq années a venir a Pexception des agents gérés 
dans le cadre de la bourse des missions de PINSEE. 


En ce qui concerne les personnels, A, B, et C actuellement mis a disposition contre 
remboursement et qui occupent des emplois entrant dès 2006 dans le plafond d'emploi, la 
mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité INSEE mis en 


ceuvre pour ces catégories. Les choix des titulaires de ces postes sont faits en concertation 
entre l'INSEE et la DARES. 


Dans le cadre de la préparation de son budget (au printemps), la DARES et la DAGEMO 


transmettent a PINSEE (direction de la coordination statistique et des relations 
internationales) les besoins en cadres A ou B de PINSEE pour Pannée a venir. 


En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font l'objet, au mème titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
PINSEE d’un arbitrage global par le comité de direction de PINSEE en début de campagne 
(octobre de l'année n puis mars de Pannée n+1), sur la base d'une évaluation de la 
ressource disponible pour la campagne a venir. 


Les dates d'effet des départs et des entrées des personnels de PINSEE en fonction au 
ministère chargé de l'emploi, seront arrêtées d'un commun accord entre PINSEE et la 
DARES sous réserve du respect des ETPT détaillés dans l'annexe ci-jointe. La DARES 
tiendra la DAGEMO informée de ces événements. 


Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant. 


3-2 Fotmation 
Les agents INSEE en fonction au ministère chargé de PEmploi continuent d'accéder aux 
formations continues otganisées par PINSEE dans les conditions antérieures. L'INSEE 
prend à sa charge les inscriptions aux formations, le ministère chargé de PEmploi les 
indemnités de déplacement. 


article 4 : Exécution financière de la délégation 

L'ensemble des éléments de rémunération des agents de l'INSEE est intégré dans le 

montant de masse salariale indiqué en annexe. 

Ces crédits sont inscrits : 

- sur le titre 2 

- catégorie 21, 22 et 23 

- au programme a Conception, gestion et évaluation des politiques de Pemploi et du 
travail » 

- a Paction 6. 

- sous répartis dans le BOP soutien de l'administration centrale 
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Le délégataire exerce, dans cette limite, la fonction d'ordonnateur des crédits. A cet effet, la 
DAGEMO du ministère de P'Emploi, de la cohésion sociale et du logement sollicitera 
auprès de PAIFE, via une fiche remedy, une habilitation pour le délégataire autorisant 
Paccès a PUO (10) paye correspondante. 


4-1 Modalités de gestion des crédits 


L'INSEE devra disposer, via l'application Accord-Lolf, de toutes les informations 
comptables relatives a la pate des agents de PINSEE en fonction au ministère chargé de 
PEmploi. 


La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et les 
réservations de crédits sont réalisés par la DAGEMO du ministère chargé de 'Emploi.. 


L’échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
début janvier ` 90 % des crédits 

en novembre : solde des crédits 

en décembre : ajustements éventuels 


4-2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaitre le plus tòt possible les éventuelles difficultés. 


En cas d'insuffisance de crédits constatée, l'écart sera analysé par les parties a la délégation 
pour décider du mode de financement ou des mesures de gestion a prendre pour le mois 
de septembre au plus tard. 


4-3 Le dialogue de gestion et le comité de suivi 
La direction de l'administration générale et de la modernisation des services et la DARES 
du ministère chargé de Pemploi et PINSEE conviennent d'un suivi régulier de la délégation. 


A cet effet un comité de suivi est créé. Il est composé de représentants des directions ou 
unités suivantes : 

La DARES, 

La DAGEMO, 

L'INSEE. 

Ce comité suivra lexécution des dépenses et la préparation du PLF. Il sera saisi des 
difficultés d'application de la délégation et examinera toute question utile, non abordée 
dans la présente délégation. En tant que de besoin, des réunions techniques seront 
organisées. 


Des réunions de gestion auront lieu chaque semestre, auxquelles prendront patt des 
représentants de la DAGEMO et de la DARES du ministète chargé de PEmploi et de 
PINSEE. 


4 - 4 Suivi de l’exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (DAGEMO, INSEE, DARES) 
seront élaborés pour le suivi des emplois et des crédits. Ils concernent en particulier : 
le suivi du budget initial /budget modifié/consommation ; 
le suivi des effectifs et de la masse salariale. 


Des notes d’explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 
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Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de suivi pour ce qui concerne Pentrée des informations, la validation et la consultation 


article 5 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation 

Cette délégation couvre l’année 2006. Toute modification de cette délégation devra faire 
Pobjet d'un avenant. 

Pour les années ultérieures, la reconduction se fera par signature d'un avenant a la présente 
délégation dont chaque partie recevra un exemplaire. 

Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d'une notification écrite de la décision de résiliation, de Pinformation, par l'INSEE, 
du comptable et du contrôleur financier concernés. La fin de la délégation deviendra 
effective trois mois après la date la plus tardive de la signature de la décision de résiliation. 


Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 
Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur général et au comptable 


assignataire du délégant. 
Fait à Paris, en trois exemplaires, le 20 décembre 2005 


Le directeur de l'Administration Le directeur général de l’Institut national 
de la Modernisation des Services de la Statistique et des Etudes Economiques 
Jean-René Masson Jean-Michel Charpin 


Le directeur de l'animation de la 
recherche, des études et des statistiques 


Antoine Magnier 
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1 - Moyens en personnels concernés par cette délégation 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l'INSEE, 70 équivalents 
temps plein travaillé (ETPT), répartis pour 2006 de la façon suivante : 


8 administrateurs de classe normale 
1 contractuel CMC2 

4 attachés principaux de 1% classe 
9 attachés principaux de 2°” classe 
1 contractuels CMC3 

35 attachés de classe notmale 

3 contróleurs principaux 

3 contrôleurs de 17" classe 

7 contrôleurs de 2°" classe 


Soit au total 71 personnes 


Le plafond d'ETPT a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis à l’entier 
supérieur. 


Ce plafond de 70 ETPT ne comprend pas les emplois INSEE suivants : 


- les 4 emplois d'administrateurs hors classe et 3 emplois d'administrateurs de classe 
normale exerçant à plein temps. Ces agents, assurant l'encadrement supérieur de la 
DARES, resteront à la charge de l INSEE en 2006 ; 

1 emploi d’attaché de classe normale et 1 d’adjoint administratif principal mis à disposition 
et gérés par l’Insee dans le cadre de sa bourse des missions. 


2 - Montants des crédits concernés par cette délégation 


Titre 2 

Rémunérations principales et dépenses de personnels ouvriers 2 037 588 € 
Indemnités et allocations diverses 686 667 € 
Cotisations sociales. Part de l'État 1 442 612 € 
Prestations sociales versées par l'État 20 376 € 
Total Lolf 4187 243 € 
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Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 
relative aux lois de finances 


Délégation de gestion 
n?75-915-07-20-12-05-09 


Entre, Hervé Canneva, directeur du personnel et de PAdministration du ministère de la 
Jeunesse, des Sports et de la vie associative, responsable du programme « Conduite et 
pilotage de la politique du sport, de la jeunesse et de la vie associative », délégant, d'une part 


Et, Jean-Michel Charpin, directeur général de l’Institut national de la Statistique et des 
Etudes Economiques (INSEE), responsable du programme «Statistiques et études 
économiques », délégataire, d’autre part, 


Il a été convenu la mise en place d’une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution 
des lois de finances. 


Préambule 
La mission base de données et informations statistiques est une unité de la direction du 
Personnel et de Administration du ministère de la Jeunesse, des Sports et de la vie 
associative. 


La totalité de l’activité de la statistique s’inscrit dans les actions du programme « Conduite 
et pilotage de la politique du sport, de la jeunesse et de la vie associative » dont le 
responsable est le directeur du personnel et de Padministration du ministère de la Jeunesse, 
des Sports et de la vie associative. 


Les moyens en personnel de la statistique sont constitués de deux populations : des agents 
du ministére de la Jeunesse, des Sports et de la vie associative et des agents des corps de 
PINSEE, en situation de mise a disposition. Le directeur du personnel et de 
Padministration (DPA) gère la rémunération des agents des corps du ministère de la 
jeunesse, des sports et de la vie associative et l'INSEE gère celle des agents des corps de 
PINSEE affectés au ministere de la jeunesse, des sports et de la vie associative. 

Il a été décidé d’établir, pour 2006, une délégation de gestion relative à l’utilisation de 
crédits budgétaires alloués au programme « Conduite et pilotage de la politique du sport, de 
la jeunesse et de la vie associative » portant sur les dépenses de personnel nécessaire a la 
rémunération des agents de 'INSEE mis a disposition de la statistique au sein du ministère 
de la Jeunesse, des Sports et de la vie associative. 


La présente délégation s'appuie sur le décret n 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la 
délégation de gestion dans les services de l'Etat. 


article 1” : Objet de la délégation 

Le responsable du programme a Soutien à la politique du sport, de la Jeunesse et de la vie 
associative » délégant, confie à l'INSEE, délégataire, la gestion des crédits de rémunération 
de personnels de l'INSEE du ministère de la Jeunesse, des sports et de la vie associative. 


Ces crédits sont inscrits dans le budget opérationnel de programme (BOP) n° 21001C 
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article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération des agents de 
PINSEE affectés a la mission statistique. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les moyens en personnel 
concernés par cette délégation. 


2 - 2 Montant des crédits 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les crédits concernés par 
cette délégation. 


Les aléas de gestion du personnel ayant une incidence financière, tels que le versement de 
capital décès seront supportés par les crédits du programme «Conduite et pilotage de la 
politique du sport, de la jeunesse et de la vie associative ». 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est estimée par PINSEE en concertation avec la direction du Personnel 
et de administration du ministère de la Jeunesse, des Sports et de la vie associative. 


Les versements de « rattrapages de salaires » comme suite à une promotion sont réputés 
être intégrés dans le calcul de la masse salariale et seront imputés sur les crédits du 
programme «Conduite et pilotage de la politique du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative». 


PINSEE mettra à disposition de la direction du personnel et de l’administration toute 
information de nature à lui permettre de réaliser ses simulations notamment les 
avancements, les promotions et toutes informations individuelles des agents comme le 
temps partiel. 


article 3 : Gestion des personnels de PINSEE et règles de fonctionnement de la 
délégation de gestion 

Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel au sein 
de l’administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions continuent d’être 
appliqués dans le cadre de cette délégation. En particulier, les propositions de 
l'administration concernant les avancements et les promotions d’agents Insee de la mission 
statistique continuent d’être élaborées conjointement entre la direction du personnel et de 
Padministration et l'INSEE. 


3 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'ETPT annuel. 
Le plafond d'ETPT fait l’objet d'un suivi concerté entre l'INSEE et la direction du 
personnel et de l’administration du ministère de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative a mesure des mouvements. L'instance d'arbitrage est le comité de suivi (voir 


infra 4-3). 


Les mouvements de personnel de l'INSEE en fonction à la mission statistique sont gérés 
conjointement entre l'INSEE et la direction du personnel et de administration suivant les 
principes généraux décrits dans le guide des carrières des cadres A de PINSEE. En 
particulier, l’un de ces principes concerne la durée d’occupation des deux premiers 
postes de cadres A qui ne devrait qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 
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Pour Pétablissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 

catégories de personnels : 

-  lPencadrement supérieur, personnes occupant des fonctions de niveau égal ou 
supérieur à chef de bureau 

- les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement, 

- les agents faisant l’objet de convention ou d’accord ponctuel. 


En ce qui concerne l’encadrement supérieur appartenant à des corps gérés par PINSEE 
(voir annexe), le responsable de programme « Conduite et pilotage de la politique du sport, 
de la jeunesse et de la vie associative » il est convenu d'examiner cette question en PLF 
2007 dans le cadre des principes qui seront arrêtés globalement entre le ministère de 
Péconomie, des finances et de l’industrie (direction du Budget, direction de la Réforme 
budgétaire et direction générale de PINSEE) et le ministère d'accueil. 


En cas de départ d'un agent occupant un de ces emplois, un avis de vacance de poste sera 
établi. Les nominations sur ces postes seront décidées en accord entre le responsable du 
programme « Conduite et pilotage de la politique du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative» et PINSEE (unité « Gestion des carrières » et direction de la « coordination 
statistique et des relations internationales »). 


En ce qui concerne les agents faisant l’objet de conventions ou d'accords ponctuels (voir 
annexe), qui se situent en dehors du périmètre du plafond d'ETPT de la présente 
délégation, les responsables des programmes s'engagent a les faire apparaître dans les 
programmes qui les emploient et à les inclure dans le périmètre de la délégation de gestion 
dans les quatre à cinq années à venir à l’exception des agents gérés dans le cadre de la 
bourse des missions de l'INSEE. 


En ce qui concerne les personnels A, actuellement mis à disposition contre 
remboursement et qui occupent des emplois entrant dès 2006 dans le plafond d'ETPT de 
la délégation de gestion, la mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles 
de mobilité INSEE mis en œuvre pour ces catégories. Les choix des titulaires de ces postes 
sont faits en concertation entre l'INSEE et la direction de l'administration générale. 


Dans le cadre de la préparation de son budget (au printemps), la direction du personnel et 
de l'administration transmet à l'INSEE (direction de la coordination statistique et des 
relations internationales) ses besoins en cadres A ou B de l'Insee pour l’année à venir. 


En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font l’objet, au même titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
PINSEE d'un arbitrage global par le comité de direction de 1 l'INSEE en début de 
campagne (octobre de l’année n puis mars de l’année n+1), sur la base d’une évaluation de 
la ressource disponible pour la campagne à venir. 


Les dates d’effet des départs et des entrées des personnels de la mission statistique seront 
arrêtées d'un commun accord entre l'INSEE et la direction du personnel et de 
l'administration. 

Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant. 


3-2 Formation 
Les agents INSEE de la statistique continuent d'accéder aux formations continues 
organisées par l'INSEE dans les conditions antérieures. L'INSEE prend à sa charge les 
inscriptions aux formations, le ministère de la Jeunesse, des sports et de la vie associative 
les indemnités de déplacement. 
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article 4 : Exécution financière de la délégation 
L'ensemble des éléments de rémunération des agents INSEE est intégré dans le montant 
de masse salariale indiqué en annexe. 


Les crédits faisant l’objet de la délégation de gestion sont inscrits : 

- sur le titre 2 au programme «Conduite et pilotage de la politique du sport, de la 
jeunesse et de la vie associative » 210 

- catégorie 21, 22 et 23 

- à l’action 07 

- sous répartis dans le BOP 21001C 


Le délégataire exerce, dans cette limite, la fonction d’ordonnateur des crédits. Il dispose 
d'un code administration (213) pour la paye des agents sur l’unité opérationnelle 
correspondante (SGRBOP 001075AA SGUO 00107503). 


4 - 1 Modalités de gestion des crédits 
La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et les 
réservations de crédits sont réalisés par la Direction du Personnel et de l'Administration du 
ministère de la Jeunesse, des Sports et de la vie associative, bureau du budget pour la 
délégation de gestion, sur Particle de regroupement 01 du programme «Conduite et 
pilotage de la politique du sport, de la jeunesse et de la vie associative » 210. 
L’échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
au 1°” janvier : 80 % des crédits 
en novembre : solde des crédits 
en décembre : ajustements éventuels 


4 - 2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaître le plus tôt possible les éventuelles difficultés. 


En cas d'insuffisance de crédits l’écart sera analysé par les parties à la délégation pour 
décider du mode de financement ou des mesures de gestion à prendre pour le mois de 
septembre au plus tard. 


4 - 3 Le suivi de la délégation et le comité de suivi 
La Direction du Personnel et de Administration du ministère de la Jeunesse, des Sports et 
de la vie associative et l'INSEE conviennent d'un suivi régulier de la délégation. 


En outre et dans le même esprit, un comité de suivi est créé. Il est composé de 
représentants des directions ou unités suivantes : 

La direction du Personnel et de l'Administration 

L'INSEE. 


Ce comité suivra lexécution des dépenses et la préparation du PLF. Il sera saisi des 
difficultés d'application de la délégation et examinera toute question utile, non abordée 
dans la présente délégation. En tant que de besoin, des réunions techniques seront 
organisées. 

Des réunions de gestion auront lieu chaque semestre, auxquelles prendront part des 
représentants de la direction du personnel et de l'administration du ministère de la jeunesse, 
des sports et de la vie associative et de l'INSEE. 


4 - 4 Suivi de l’exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (DPA, INSEE) seront élaborés pour 
le suivi des emplois et des crédits. Ils concernent en particulier : 
le suivi du budget initial /budget modifié/consommation ; 
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le suivi des emplois et de la masse salariale. 

Des notes d’explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 

Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de pilotage pour ce qui concerne l’entrée des informations, la validation et la consultation. 


article 5 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation 
Cette délégation couvre l’année budgétaire précisée en annexe. Toute modification de cette 
délégation devra faire l’objet d’un avenant. 


Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d’un avenant à la 
présente délégation dont chaque partie recevra un exemplaire. 


Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d'une notification écrite de la décision de résiliation, de l'information par INSEE 
du comptable et du contrôleur financier concernés. La fin de la délégation deviendra 
effective trois mois après la date la plus tardive de la signature de la décision de résiliation. 


Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 
Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur financier et au comptable 
assignataire du délégant. 


Fait à Paris, en deux exemplaires, le 20 décembre 2005 


Le directeur du Personnel et de Le directeur général de l’Institut 
PAdministration national de la Statistique 
et des Etudes Economiques 


Hervé Canneva Jean-Michel Charpin 


154 


BO Minéfi — n°17 — 1“ trimestre 2006 — DG Insee 
Annexe pour Pannée 2006 


1 - Moyens en personnels concernés par cette délégation 
La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l'INSEE, 3 équivalents temps 


plein travaillé (ETPT), répartis pour 2006 de la façon suivant : 


1 attaché principal de 2% classe 
2 attachés de classe notmale 


Soit au total 3 personnes 


Le plafond d'ETPT a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis a l’entier 
supérieur. 


Ce plafond de 3 ETPT ne comprend pas les emplois INSEE suivants : 


-  lPemploi d'administrateur hors classe exerçant a plein temps. Cet agent, assurant 
Pencadrement supérieur de la mission des statistiques, restera à la charge de PINSEE 
en 2006 ; 

-  Pemploi d'attaché principal affecté à la délégation interministérielle de l’économie 
sociale en mission. 


2 - Montant des crédits concernés par cette délégation 


Titre 2/Chapitre 

Rémunérations principales et dépenses de personnels ouvriers 69086 € 
Indemnités et allocations diverses 19344 € 
Cotisations sociales. Part de l'État 48913 € 
Prestations sociales versées par l'État 691 € 
Total Lolf 138034 € 


Dans le cas ou apparaîtrait une insuffisance de crédits du fait de l'INSEE, celui-ci fera le 
nécessaire pour que la paie des agents soit assurée. 
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Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 
relative aux lois de finances 


Délégation de gestion n°75-915-07-21-12-05-10 


Entre, Michel Dellacasagrande, directeur des affaires financières du ministère de 
PEducation nationale, de Penseignement supérieur et de la recherche, responsable du 
programme « Soutien de la politique de Péducation nationale », délégant, d'une part 


Et, Jean-Michel Charpin, directeur général de l’Institut national de la Statistique et des 
Etudes économiques (INSEE), responsable du programme «Statistiques et études 
économiques », délégataire, d’autre part, 


Il a été convenu la mise en place d’une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution 
des lois de finances. 

Préambule 

La direction de l'évaluation et de la prospective (DEP) du ministère de l'Éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche inclut le service statistique 
ministériel, qui assure l'interface avec l'INSEE, responsable de la coordination statistique 
publique. 


La totalité de l’activité de la statistique centrale et locale s'inscrit dans les actions du 
programme « Soutien de la politique de l'éducation nationale» dont le responsable est le 
directeur des affaires financières du ministère de l'Éducation nationale, de lenseignement 
supérieur et de la recherche. 


Les moyens en personnel pour la statistique et Pévaluation sont constitués de deux 
populations : des agents du ministère de PÉducation nationale, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche et des agents des corps de PINSEE, en situation de mise a disposition. La 
direction des affaires financières gère la rémunération des agents des corps du ministère de 
PÉducation nationale, de Penseignement supérieur et de la recherche et PINSEE gère celle 
des agents des corps de l'INSEE affectés à la statistique du ministère de PÉducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche. 


Il a été décidé d'établir une délégation de gestion relative a Putilisation de crédits 
budgétaires alloués au programme «Soutien de la politique de PÉducation nationale» 
portant sur les dépenses de personnel nécessaire à la rémunération des agents de PINSEE 
mis a disposition de la statistique au sein du ministére de PÉducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche. 


La présente délégation s'appuie sur le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la 
délégation de gestion dans les services de l'Etat. 
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article 1” : Objet de la délégation 

Le responsable du programme « Soutien de la politique de l'Éducation nationale» délégant, 
confie à l'INSEE, délégataire, la gestion des crédits de rémunération de personnels de 
PINSEE du ministère de Péducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Ces crédits sont inscrits sur le budget du MENESR et sont gérés, au sein du 
budget opérationnel de programme (BOP) dénommé « actions spécifiques » du programme 
«soutien des politiques de l'éducation nationale » (0214), dans une unité opérationnelle 
(UO) « Personnels de l'INSEE». 


article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération des agents de 
PINSEE affectés à la statistique. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les moyens en 
personnels concernés par cette délégation. 


2 - 2 Montant des crédits 

Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les crédits concernés par 
cette délégation. 

Les aléas de gestion du personnel tels que le versement de capital décès et la prise en charge 
des insuffisances de crédits, dès lors que le MENESR en sera à l’origine, seront supportés 
par les crédits du programme «Soutien de la politique de l’éducation nationale». Toute 
insuffisance de crédits fera l’objet d’une analyse conjointe entre les parties à la délégation et 
tout écart constaté dans ce cadre qui ne sera pas au fait du délégant sera pris en charge par 
PINSEE. 


2-3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est estimée par l'INSEE en concertation avec le responsable de 
programme et le responsable de BOP. 


Les versements de « rattrapages de salaires » comme suite à une promotion sont réputés 
être intégrés dans le calcul de la masse salariale et seront imputés sur les crédits du 
programme a Soutien de la politique de l'éducation nationale». 


L'INSEE mettra a la disposition de la direction des affaires financières toute information 
de nature à lui permettre de réaliser ses simulations notamment les avancements, les 
promotions et toutes informations individuelles des agents comme le temps partiel. 


article 3 : Gestion des personnels de PINSEE et règles de fonctionnement de la 
délégation de gestion 

Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel au sein 
de l'administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions continuent d'étre 
appliqués dans le cadre de cette délégation, sous Pautorité du chef du service statistique 
ministériel (SSM). En particulier, les propositions de l'administration concernant les 
avancements et les promotions d'agents INSEE de la statistique du ministère de l'éducation 
nationale, de Penseignement supérieur et de la recherche continuent d'ètre élaborées 
conjointement entre le SSM et PINSEE 


3-1 Mobilité des personnels de l'Insee et suivi du plafond d'emplois 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'emploi annuel. 
Le plafond demploi fait l’objet d'un suivi concerté entre PINSEE et le MENESR au fur et 
a mesure des mouvements. L'instance d'arbitrage est le comité de pilotage du programme 
soutien (voir infra 4-3). 
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Les mouvements de personnel de PINSEE en fonction à la statistique du ministère de 
l'Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche sont gérés 
conjointement entre PINSEE et le MENESR suivant les principes généraux décrits dans le 
guide des cartières des cadres A de PINSEE. En particulter, Pun de ces principes concerne 
la durée d'occupation des deux premiers postes de cadres A qui ne devrait 
qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 


Pour Pétablissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 

catégories de personnels : 

-  lPencadrement supérieur, personnes occupant des fonctions de niveau égal ou 
supérieur à chef de bureau 

- les agents faisant l’objet de convention, d'échanges croisés ou d’accords ponctuels 

- les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement. 


En ce qui concerne l’encadrement supérieur appartenant à des corps gérés par l'INSEE 
(voir annexe), il est convenu d’examiner cette question en PLF 2007 dans le cadre des 
principes qui seront arrêtés globalement entre le ministère de l'Économie, des Finances et 
de l’Industrie (direction générale de l'INSEE, direction du budget et direction de la réforme 
budgétaire) et le ministère d’accueil de ces agents. 


En cas de départ d’un agent occupant un de ces emplois, un avis de vacance de poste sera 
établi. Les nominations sur ces postes seront décidées en accord entre le responsable du 
programme « Soutien de la politique de éducation nationale» et l'INSEE (unité « Gestion 
des carrières » et direction de la « coordination statistique et des relations internationales »). 


En ce qui concerne les agents faisant l’objet de conventions, d'échanges croisés ou 
d'accords ponctuels (voir annexe), qui se situent en dehors du périmètre du plafond 
d'ETPT de la délégation de gestion, les responsables des programmes s’engagent à les faire 
apparaître dans les programmes qui les emploient et à les inclure dans le périmètre de la 
délégation de gestion dans les quatre à cinq années à venir à l'exception des agents gérés 
dans le cadre de la bourse des missions de l'INSEE sous réserve des accords respectifs du 
ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie et du MENESR sur le transfert des 
emplois correspondants. 


En ce qui concerne les personnels, À et B, actuellement mis à disposition contre 
remboursement et qui occupent des emplois entrant dès 2006 dans le plafond d'ETPT de 
la délégation de gestion, la mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles 
de mobilité INSEE mis en œuvre pour ces catégories. Les choix des titulaires de ces postes 
sont faits en concertation entre l'INSEE et la direction de l'évaluation et de la prospective. 


Dans le cadre de la préparation de son budget (au printemps), la direction de l'évaluation et 
de la prospective transmet à INSEE (direction de la coordination statistique et des 
relations internationales) ses besoins en cadres A ou B de PINSEE pour l’année à venir. 


En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font l’objet, au même titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
PINSEE d’un arbitrage global par le comité de direction de PINSEE en début de campagne 
(octobre de l’année n puis mars de l’année n+1), sur la base d’une évaluation de la 
ressource disponible pour la campagne à venir. 


Les dates d’effet des départs et des entrées des personnels de PINSEE du MENESR seront 
arrêtées d'un commun accord entre l'INSEE et le ministère. 


Les frais de changement de résidence éventuels des entrants restent à la charge du délégant. 
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3-2 Formation 

Les agents PINSEE de la statistique du ministère de Péducation nationale, de 
Penseignement supérieur et de la recherche continuent d'accéder aux formations continues 
organisées par PINSE l'INSEE dans les conditions antérieures. PINSEE prend à sa charge 
les inscriptions aux formations. Pour les attachés qui entrent dans le dispositif de la 
formation diplòmante mise en place par PINSEE a leur intention, les frais de mission liés 
aux sessions organisées, a la charge du ministère d'accueil, feront Pobjet d'un suivi 
particulier. Les modalités de couverture des surcoúts correspondants a ces frais de mission 
seront définies d'un commun accord entre le MENESR et PINSEE et pourront se traduire 
par un ajustement de l’enveloppe de crédits. 


article 4 : Exécution financière de la délégation 
L'ensemble des éléments de rémunération des agents INSEE est intégré dans le montant 
de masse salariale indiqué en annexe. 


Les crédits faisant l’objet de la délégation de gestion sont inscrits : 

- sur le titre 2 au programme « Soutien des politiques de l'éducation nationale » numéro 
0214, 

- catégorie 21, 22 et 23 

- à l’action « évaluation » 

- sous répartis dans le BOP « actions spécifiques » 21401C 

- SGRBOP 001075SF, SGRUO 00107530. 


Le délégataire exerce, dans cette limite, la fonction d'ordonnateur des crédits. Il dispose 
d'un code administration pour la paye des agents sur l’unité opérationnelle correspondante. 


4 - 1 Modalités de gestion des crédits 
La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et les 
réservations de crédits sont réalisés par la Direction des affaires financières du ministère de 
l'Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche (bureaux DAF A2 et 
DAF C2), sur Particle de regroupement 01 du programme 0214. 
L’échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
au 1°” janvier : 25 % des crédits 
fin février : 65 % des crédits 
en novembre : solde des crédits 
en décembre : ajustements éventuels 


4 - 2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaître le plus tôt possible les éventuelles difficultés. 


En cas d'insuffisance des crédits, l'écart sera analysé par les parties à la délégation de 
gestion pour décider du mode de financement ou des mesures de gestion à prendre pour le 
mois de septembre au plus tard. 


4-3 Le suivi de la délégation de gestion et le comité de pilotage 
Le ministère de l'Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche et 
PINSEE conviennent d'un dialogue de gestion régulier. 


En tant que de besoin l'Insee sera associé aux réunions du comité de pilotage du 
programme ou du comité de suivi du BOP «actions spécifiques » pour ce qui concerne 
l'exécution des dépenses et la préparation du PLF. Ces comités seront saisis, en fonction de 
leur ampleur et de leurs conséquences possibles, des éventuelles difficultés d'application de 
la délégation de gestion et examineront toute question utile, non abordée dans la présente 
délégation. Le cas échéant, des réunions techniques seront organisées. 
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Dans ce cadre, des réunions de gestion réguliéres avec a minima deux points de rendez- 
vous par an auront lieu, auxquelles prendront part les services du ministère de Éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche concernés par la délégation de 
gestion et PINSEE. 


4 - 4 Suivi de l’exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs seront élaborés pour le suivi des 
emplois et des crédits. Ils concernent en particulier : 
- le suivi du budget initial /budget modifié/consommation ; 
- le suivi des emplois et de la masse salariale. 
Des notes d’explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 
Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de pilotage pour ce qui concerne l’entrée des informations, la validation et la consultation. 


article 5 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation 
Cette délégation couvre l'exercice budgétaire précisé en annexe. Toute modification de 
cette délégation devra faire l’objet d’un avenant. 


Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d’un avenant à la 
présente délégation dont chaque destinataire recevra un exemplaire. 


Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d'une notification écrite de la décision de résiliation, de Pinformation, par l'INSEE, 
du comptable et du contrôleur financier concerné. La fin de la délégation deviendra 
effective trois mois après la date la plus tardive de la signature de la décision de résiliation. 


Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 


Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur financier et au comptable 

assignataire du délégant. 

Fait à Paris, en deux exemplaires, le 21 décembre 2005 

Le directeur des affaires financières Le directeur général 
de l’Institut national de la Statistique 


et des Etudes économiques 


Michel Dellacasagrande Jean-Michel Charpin 
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Annexe pour Pannée 2006 


1 - Moyens en personnels concernés par la délégation de gestion 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par PINSEE, 70 équivalents 
temps plein travaillé (ETPT), répartis pour 2006 de la façon suivante dans le projet de loi 
de finances : 


1 administrateur hors classe 

2 administrateuts de classe normale 
5 attachés principaux de 1% classe 
8 attachés principaux de 2™ classe 
2 contractuels CMC3 

1 chargé de mission titulaire 

51 attachés de classe normale 

1 contrôleur principal 


Soit au total 71 personnes 


Le plafond d'ETPT a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis à l'entier 
supérieur. 


Ce plafond de 70 ETPT ne comprend pas les emplois INSEE suivants : 


- 1 emploi d'inspecteur général, 2 emplois d'administrateurs hors classe, 1 administrateur 
de classe normale et 1 chargé de mission contractuel exerçant à plein temps. Ces agents, 
assurant l’encadrement supérieur de la sous-direction des études statistiques, resteront à la 
charge de P’ Insee en 2006, de même qu'un contrôleur également mis à disposition de la 
DEP; 

— 1 emploi d'administrateur de classe normale, 1 emploi d'attaché de classe normale et 1 
emploi de contrôleur de 1% classe mis à disposition et gérés par l'INSEE dans le cadre 
de sa bourse des missions (en poste au CEREQ). 


2 - Montants des crédits concernés par cette délégation 


Titre II/Programme 0214 
Rémunérations principales et dépenses de personnels ouvriers 2133 019 € 
Indemnités et allocations diverses 652 897 € 
Cotisations sociales. Part de l'État 1 550 750 € 
Prestations sociales versées par l'État 21 330 € 
Total Lolf : Programme 0214, article 01 4 357 996 € 
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Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 relative aux lois de 
finances 


Délégation de gestion au titre de Pannée 2006 
n°75-915-07-14-12-05-11 


Entre, Dominique Sorain, secrétaire général du ministère de Agriculture et de la Pêche, 
responsable du programme «Conduite et pilotage des politiques de lagriculture», ci après 
désigné par les termes le délégant, d’une part 


Et, Jean-Michel Charpin, directeur général de l’Institut national de la Statistique et des 
Etudes économiques (INSEE), responsable du programme «Statistiques et études 
économiques », ci-après désigné par les termes le délégataire, d’autre part, 


Il a été convenu la mise en place d’une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution de 
la loi de finances pour 2006. 


Préambule 


Le Service central des enquêtes et études statistiques, dénommé ci après par l’abréviation 
SCEES, est un service du Secrétariat général du ministère de 1” Agriculture et de la Pêche. 

La totalité de l’activité de la statistique agricole centrale et locale s'inscrit dans les actions du 
programme « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture » dont le responsable est le 
secrétaire général du ministère de PAgriculture et de la Pêche. 


Les moyens en personnel de la statistique agricole sont constitués de deux populations : des 
agents du ministère de Agriculture et de la Pêche et des agents des corps de l'INSEE, en 
situation de mise à disposition. Le Secrétariat général gère la rémunération des agents des 
corps du ministère de P Agriculture et de la Pêche et PINSEE gère celle des agents des 
corps de PINSEE affectés au ministère de Agriculture et de la Pêche. 


Il a été décidé d'établir, pour 2006, une délégation de gestion relative à l’utilisation de 
crédits budgétaires alloués au programme «Conduite et pilotage des politiques de 
l’agriculture» portant sur les dépenses de personnel nécessaires à la rémunération des agents 
de PINSEE mis à disposition de la statistique agricole au sein du ministère de PAgriculture 
et de la Pêche. 


La présente délégation s’appuie sur le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la 
délégation de gestion dans les services de PEtat. Elle organise les modalités de gestion de la 
rémunération des personnels de l'INSEE en fonction au ministère de Agriculture et de la 
Pêche. 


article 1” : Objet de la délégation 

Le délégant, confie au délégataire la gestion des crédits de rémunération de personnels de 
PINSEE du ministère de Agriculture et de la Pêche. Ces crédits sont affectés dans un 
budget opérationnel de programme (BOP) central dénommé «moyens humains 
d'administration centrale » n°21503C. 


article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération des agents de 
PINSEE affectés à la statistique agricole. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
L’annexe jointe à la présente délégation fixe pour cette année les moyens en personnel 
concernés par cette délégation. 
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2-2 Montant des crédits 
L'annexe jointe a la présente délégation fixe le montant de crédit maximal concerné par 
cette délégation. 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est estimée par le délégataire en concertation avec le délégataire (DAFL, 
SRH et SCEES). 


Afin de réaliser ces travaux d'expertise, le délégataire mettra a disposition du délégant 
(SRH) toutes les informations nécessaires a la création, mise a jour ou suppression d'un 
dossier individuel par agent dans Papplication de gestion des ressources humaine du 
délégant. 


Ainsi en vue de Pinitialisation des dossiers, le délégataire s’engage pour chaque agent à 
fournir avant le 15° février 2006, les pièces suivantes : 
- une copie informatique du bulletin de salaire sur lequel figurent toutes les indemnités 
versées a Pagent ; 
- une copie du dernier avancement ou une copie du contrat ou dernier avenant de 
contrat. 


Par ailleurs, le délégataire s’engage à informer et à faire valider au délégant (SRH) avant 
transmission a la Trésorerie Générale tout changement de situation administrative ou 
personnelle d'un agent pouvant impacter la masse salariale : arrivée départ, mutation, 
avancement, avenant au contrat. 


Pour le délégataire, le service gestionnaire des personnels mis à disposition est le Secrétariat 
général de PINSEE, Département du personnel et Département de la programmation et de 
la gestion. 


2-4 - Mise en réserve de crédits 
La mise en réserve moyenne appliquée sur la masse salariale du programme considéré 
s'applique à due proportion sur la dotation prévue par la présente délégation. 


article 3 : Obligations du délégataire 

Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel de 
PINSEE au sein de l’administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions 
continuent à être appliqués dans le cadre de cette délégation. En particulier, les 
propositions de Padministration concernant les avancements et les promotions d'agents 
INSEE du SCEES continuent d’être élaborées conjointement entre le délégataire et le 
SCEES. 


3-1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emploi et de 
masse salariale 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'emploi annuel et 
de masse salariale fixés par la présente délégation. Ce plafond fait l’objet d'un suivi concerté 
entre le délégataire et le délégant au fur et à mesure des mouvements. L'instance d'arbitrage 
est le comité de pilotage (voir infra 4-3). 


Pour Pétablissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 
catégories de personnel : 
- l'encadrement supérieur, personnes occupant des fonctions de niveau égal ou 
supérieur à chef de bureau ; 
- les agents faisant l’objet de convention, d'échanges croisés ou d'accords ponctuels ; 
- les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement. 
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En ce qui concerne l’encadrement supérieur appartenant à des corps gérés par PINSEE 
(voir annexe), le délégant s'engage a demander Pinscription des emplois et crédits 
correspondants dans son projet de budget pour l'année 2007. 


En cas de départ d'un agent occupant un de ces emplois, un avis de vacance de poste sera 
établi. Les nominations sur ces postes seront décidées en accord entre le délégant, le 
SCEES et le délégataire (unité « Gestion des carrières » et direction de la « coordination 
statistique et des relations internationales »). Toutefois, le délégant se réserve la possibilité 
de ne pas reconduire ces emplois en cas de vacance, en gestion 2006. 


En ce qui concerne les agents faisant Pobjet de conventions, d'échanges croisés ou 
d'accords ponctuels (voir annexe), qui se situent en dehors du périmètre du plafond 
d'emploi, les responsables des programmes s'engagent a les faire apparaitre dans les 
programmes qui les emploient dans les quatre à cinq années a venir à exception des agents 
gérés dans le cadre de la bourse des missions de PINSEE. 


En ce qui concerne les personnels de catégorie A, B, et C actuellement mis a disposition 
contre remboursement et qui occupent des emplois entrant dès 2006 dans le plafond 
d'emploi, la mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité 
INSEE mis en ceuvre pour ces catégories. Les choix des titulaires de ces postes sont faits 
en concertation entre l'INSEE et le SCEES. 


Dans le cadre de la préparation de son budget (au printemps), le SCEES transmet au 
délégataire (direction de la coordination statistique et des relations internationales) ses 
besoins en agents de catégorie A ou B de PINSEE pour Pannée a venir, sous couvert du 
délégant ; les demandes du SCEES s'inscrivent dans le cadre de la politique des ressources 
humaines du délégant. 


En ce qui concerne les agents de catégorie A, les demandes ainsi exprimées font Pobjet, au 
même titre que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des 
directions de PINSEE, d'un atbitrage global par le comité de direction de PINSEE en 
début de campagne (octobre de l’année n puis mars de l’année n+1), sur la base d'une 
évaluation de la ressource disponible pour la campagne a venit. 


Les dates d'effet des départs et des entrées des personnels du SCEES seront arrètées d'un 
commun accord entre le délégataire et le SCEES. Ce dernier en informera le délégant (la 
direction des affaires financière et de la logistique et le service des ressources humaines). 


Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant, dans la limite des crédits disponibles pour cette nature de dépense. 


3-2 Formation 
Les agents INSEE du SCEES continuent d'accéder aux formations continues organisées 
par PINSEE dans les conditions antérieures. Le délégataire prend à sa charge les 
inscriptions aux formations, le délégant les indemnités de déplacement dans la limite des 
crédits disponibles pour cette nature de dépense. 


article 4 : Exécution financière de la délégation 


4-1 Montant et gestion des crédits 
L'ensemble des éléments de rémunération des agents de PINSEE est intégré dans le 
montant de masse salariale indiqué en annexe. 


Ces crédits sont inscrits : 
- sur le titre 2; 
- dans les catégories 21, 22 et 23 ; 
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- au programme a Conduite et pilotage des politiques de lagriculture » dans le BOP 
central dénommé a moyens humains d'administration centrale » n°21503C ; 
- a Particle 77. 
Le délégant exerce dans la fonction d'ordonnateur des crédits de cet article. Des 
restitutions via India Lolf seront fournies au délégataire. 


Il devra disposer, via Papplication Accord Lolf, de toutes les informations comptables 


relatives a la pate des agents de l'INSEE en fonction au ministère de l'Agriculture et de la 
Péche. 


La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et les 
réservations de crédits sont réalisées par le délégant (mission des affaires générales) sur 
Particle de regroupement 01 du chapitre 0215. 


L’échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
- au 1” janvier: 25% des crédits ; 
- fin février : 65% des crédits ; 
- en novembre solde des crédits et ajustements éventuels. 


4 — 2 Suivi de la masse salariale 
L'exécution budgétaire sera analysée finement (au niveau du paragraphe) conjointement par 
les parties afin de faire apparaître le plus tôt possible les éventuelles difficultés. 


En cas d'insuffisance de crédits constatée, l'écart sera analysé par les parties à la délégation 
et une solution devra être trouvée pour le mois de septembre au plus tard. Si nécessaire, le 
délégant s’autorise à différer ou à annuler le remplacement d’un ou plusieurs agents de 
PINSEE à hauteur du déficit prévisionnel de crédits. 


4 -— 3 Le dialogue de gestion et le comité de pilotage 
La Direction des affaires financières et de la logistique, le service des ressources humaines 
et le SCEES du ministère de l’agriculture et de la pêche et l'INSEE conviennent d'un 
dialogue de gestion régulier. 


A cet effet, un comité de pilotage est créé. Il est composé de représentants des directions 
ou unités suivantes : 

Le SCEES ; 

Le Service des ressources humaines, bureau des synthèses ; 

La DAFL, bureau du budget ; 

L'INSEE. 


Ce comité suivra lexécution des dépenses et la préparation du PLF. Il sera saisi des 
difficultés d'application de la délégation et examinera toute question utile, non abordée 
dans la présente délégation. En tant que de besoin, des réunions techniques seront 
organisées. 


Des réunions de gestion auront lieu chaque semestre, auxquelles prendront part des 
représentants du Secrétariat général, de la DAFL et du SCEES du ministère de PAgriculture 
et de la Pêche et de PINSEE. 


4 - 4 Suivi de l'exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (Secrétariat général, DAFL, INSEE, 
SCEES) seront élaborés pour le suivi des emplois et des crédits. Ils concernent en 
particulier : 

le suivi du budget initial /budget modifié/consommation ; 

le suivi des emplois et de la masse salariale. 
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Des notes d'explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 


Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de pilotage pour ce qui concerne l’entrée des informations, la validation et la consultation. 


article 5 : Durée, reconduction et résiliation de la délégation 
Cette délégation couvre l'année civile 2006. "Toure modification de cette délégation devra 
faire l’objet d'un avenant. 


Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d’une notification écrite de la décision de résiliation, de Pinformation par l'INSEE, 
du comptable et du contrôleur financier concernés. La fin de la délégation deviendra 
effective trois mois après la date la plus tardive de la signature de la décision de résiliation. 


Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels du délégant et du délégataire. 
Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur financier et au comptable 
assignataire du délégant. 


Fait à Paris, en trois exemplaires, le 14 décembre 2005. 


Le Secrétaire général Le Directeur général 
du ministère de l’ Agriculture de l’Institut national de la statistique 
et de la péche et des études économiques 
Dominique Sorain Jean-Michel Charpin 
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Annexe 


1 - Moyens en personnel concernés par cette délégation 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l'INSEE, 157 équivalents 
temps plein travaillé (ETP-T), répartis pour 2006 de la façon suivante dans le projet de loi 
de finances : 


2 administrateuts de classe notmale 
23 attachés principaux de 1% classe 
17 attachés principaux de 2°" classe 
98 attachés 

5 contractuels CMC1 

1 contractuel CMC2 

3 contractuels CMC3 

6 contròleurs principaux 

4 contrôleurs de 1% classe 

2 contrôleurs de 2°” classe 


Soit au total 161 personnes 


Le plafond d'ETP-T a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis a l’entier 
supérieur. 


Ce plafond de 157 ETP-T ne comprend pas les emplois Insee suivants : 


- les 6 emplois d'administrateurs hors classe exerçant à plein temps. Ces agents, assurant 

Pencadrement supérieur du SCEES, resteront à la charge de PINSEE en 2006 ; 

— 1 emploi de chargé de mission contractuel de niveau 3, 2 emplois d'attachés de classe 
normale, 1 emploi de contròleur principal et 1 d'adjoint administratif principal mis a 
disposition et gérés par l'INSEE dans le cadre de sa bourse des missions. Ces emplois 
seront progressivement implantés dans le programme concerné ou non remplacés en 
cas de départ. Cette résorption devra se réaliser en quatre à cinq années ; 

— Paccueil par INSEE de 2 agents du ministère de PAgriculture et de la Pêche et vice 
versa ainsi que les 2 agents INSEE travaillant sur le RICA sous convention n'entre pas 
dans le cadre de cette délégation ; 

— Paccueil d'un agent contractuel du ministère de P'Équipement en remplacement d'un 
agent de l'INSEE. 


2 - Montant des crédits concernés par cette délégation 


Catégorie 21 6 646 251€ 
Catégorie 22 3 596 090€ 
Catégorie 23 50 792€ 
Total 10 293 133€ 


167 


BO Minéfi — n°17 — 1“ trimestre 2006 — DG Insee 


Mise en œuvre de la loi organique du 1” août 2001 
relative aux lois de finances 


Délégation de gestion 
n°75-915-07-23-12-05-12 


Entre, Benoît Paumier, délégué au développement et à l’action internationale du ministère 
de la culture et de la communication, responsable du programme « Recherche culturelle et 
culture scientifique », délégant, d’une part 


Et, Jean-Michel Charpin, directeur général de l’Institut national de la Statistique et des 
Etudes économiques (INSEE), responsable du programme «Statistiques et études 
économiques », délégataire, d’autre part, 


Il a été convenu la mise en place d’une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution 
des lois de finances. 


Préambule 


Le bureau des statistiques est une unité de la direction de l’administration générale du 
ministère de la Culture et de la Communication. 


La totalité de l’activité de la statistique s’inscrit dans les actions du programme « Recherche 
culturelle et culture scientifique» dont le responsable est le délégué au développement et à 
l'action internationale du ministère de la Culture et de la Communication. 


Les moyens en personnel de la statistique sont constitués de deux populations : des agents 
du ministère de la Culture et de la Communication et des agents des corps de l'INSEE, en 
situation de mise à disposition. Le directeur de ladministration générale gère la 
rémunération des agents des corps du ministère de la Culture et de la Communication et 
PINSEE, gère celle des agents des corps de l'INSEE, affectés au ministère de la Culture et 
de la Communication. 


Il a été décidé d'établir, pour 2006, une délégation de gestion relative à l’utilisation de 
crédits budgétaires alloués au programme «Recherche culturelle et culture scientifique» 
portant sur les dépenses de personnel nécessaire à la rémunération des agents de l'INSEE, 
mis à disposition de la statistique au sein du ministère de la Culture et de la 
Communication. 


La présente délégation s’appuie sur le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la 
délégation de gestion dans les services de l'Etat. 


article 1” : Objet de la délégation 

Le responsable du programme « Recherche culturelle et culture scientifique» délégant, en 
accord avec le directeur de administration générale confient à l'INSEE, délégataire, la 
gestion des crédits de rémunération de personnels de l'INSEE, du ministère de la Culture 
et de la Communication. Ces crédits sont inscrits dans le budget opérationnel de 


programme (BOP) 186AIC. 
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article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération des agents de 
PINSEE, affectés a la statistique. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les moyens en personnel 
concernés par cette délégation. 


2-2 Montant des crédits 
Une annexe jointe a la présente délégation fixe pour chaque année les crédits concernés par 
cette délégation. 


Les aléas de gestion du personnel ayant une incidence financière, tels que le versement de 
capital décès seront supportés par les crédits du programme «Recherche culturelle et 
culture scientifique ». 


2 - 3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est estimée par l'INSEE, en concertation avec la direction de 
administration générale du ministère de la Culture et de la Communication. 


Les versements de « rattrapages de salaires » comme suite à une promotion sont réputés 
être intégrés dans le calcul de la masse salariale et seront imputés sur les crédits du 
programme « Recherche culturelle et culture scientifique». 


L'INSEE, mettra à disposition de la direction de l’administration générale toute 
information de nature à lui permettre de réaliser ses simulations notamment les 
avancements, les promotions et toutes informations individuelles des agents comme les 
temps partiels. 


article 3 : Gestion des personnels de PINSEE, et règles de fonctionnement de la 
délégation de gestion 

Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel au sein 
de l’administration, notamment en matière de mobilité ou de promotions continuent d’être 
appliqués dans le cadre de cette délégation. En particulier, les propositions de 
l'administration concernant les avancements et les promotions d'agents INSEE du bureau 
des statistiques continuent d’être élaborées conjointement entre la direction de 
l'administration générale et l'INSEE. 


3 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'emploi annuel. 
Le plafond d'emploi fait l’objet d'un suivi concerté entre l'INSEE et la direction de 
l'administration générale du ministère de la Culture et de la Communication à mesure des 
mouvements. L'instance d'arbitrage est le comité de pilotage (voir infra 4-3). 


Les mouvements de personnel de INSEE en fonction au bureau des statistiques sont 
gérés conjointement entre PINSEE et la direction de Padministration générale suivant les 
principes généraux décrits dans le guide des carrières des cadres A de PINSEE. En 
particulier, l’un de ces principes concerne la durée d'occupation des deux premiers postes 
de cadres A qui ne devrait qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 


Pour Pétablissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent différentes 
catégories de personnels : 
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les agents faisant Pobjet de convention, d'échanges croisés ou d'accords ponctuels 
les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement. 


En ce qui concerne les agents faisant l’objet de conventions, d'échanges croisés ou 
d'accords ponctuels (voir annexe), qui se situent en dehors du périmètre du plafond 
d'ETPT de la délégation de gestion, les responsables des programmes s'engagent à les faire 
apparaître dans les programmes qui les emploient et à les inclure dans le périmètre de la 
délégation de gestion dans les quatre à cinq années à venir à l'exception des agents gérés 
dans le cadre de la bourse des missions de l'INSEE. 


En ce qui concerne les personnels À, actuellement mis à disposition contre remboursement 
et qui occupent des emplois entrant dès 2006 dans le plafond d’emploi, la mobilité reste 
organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité Insee mis en œuvre pour ces 
catégories. Les choix des titulaires de ces postes sont faits en concertation entre 'INSEE et 
la direction de l’administration générale. 


Dans le cadre de la préparation de son budget (au printemps), la direction de 
l'administration générale transmet à l'INSEE (direction de la coordination statistique et des 
relations internationales) ses besoins en cadres A ou B de PINSEE pour l’année à venir. 


En ce qui concerne les cadres A, les demandes ainsi exprimées font l’objet, au même titre 
que les demandes des autres services statistiques des ministères, ainsi que des directions de 
PINSEE d’un arbitrage global par le comité de direction de l'INSEE en début de campagne 
(octobre de l’année n puis mars de l’année n+1), sur la base d’une évaluation de la 
ressource disponible pour la campagne à venir. 


Les dates d’effet des départs et des entrées des personnels du bureau des statistiques seront 
arrêtées d'un commun accord entre l'INSEE et la direction de l'administration générale. 


Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant. 


3-2 Formation 
Les agents INSEE du bureau des statistiques continuent d'accéder aux formations 
continues organisées par l’Insee dans les conditions antérieures. L'INSEE prend a sa 
charge les inscriptions aux formations, le ministère de la Culture et de la Communication 
les indemnités de déplacement. 


article 4 : Exécution financière de la délégation 
L'ensemble des éléments de rémunération des agents de l'INSEE est intégré dans le 
montant de masse salariale indiqué en annexe. 


Les crédits faisant l’objet de la délégation de gestion sont inscrits : 


sur le titre 2 au programme «Recherche culturelle et culture scientifique» 186 

catégorie 21, 22 et 23 

à la sous-action 43 « dépenses de personnel de l’action 04 «recherches transversales et 
pilotage du programme » 

Sous répartis dans le BOP 186AIC 


170 


BO Minéfi— n°17 — 1“ trimestre 2006 — DG Insee 


Le délégataire exerce, dans cette limite, la fonction d'ordonnateur des crédits. Il dispose 
d'un code administration (Z02) pour la paye des agents sur l’unité opérationnelle 
correspondante (SG-UO 00107548). 


4-1 Modalités de gestion des crédits 
La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et les 
réservations de crédits sont réalisés par la Direction de administration générale du 
ministère de la Culture et de la Communication, bureau des traitements, pour la délégation 
de gestion, sur Particle de regroupement 01 du programme « Recherche culturelle et culture 
scientifique» 186. 


L'échéancter d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
au début janvier : 80 % des crédits 
en novembre : solde des crédits 
en décembre : ajustements éventuels 


4 - 2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaître le plus tôt possible les éventuelles difficultés. 


En cas d'insuffisance de crédits l’écart sera analysé par les parties à la délégation pour 
décider du mode de financement ou des mesures de gestion à prendre pour le mois de 
septembre au plus tard. 


4 - 3 Le suivi de la délégation et le comité de suivi 

La délégation au développement et à l’action internationale, la Direction de l'administration 
générale du ministère de la Culture et de la Communication et l'INSEE conviennent d'un 
suivi régulier de la délégation. 


En outre et dans le même esprit, un comité de suivi est créé. Il est composé de 
représentants des directions ou unités suivantes : 

La direction de l'administration générale 

La délégation au développement et à l’action internationale 

PINSEE. 


Ce comité suivra l'exécution des dépenses et la préparation du PLF. Il sera saisi des 
difficultés d'application de la délégation et examinera toute question utile, non abordée 
dans la présente délégation. En tant que de besoin, des réunions techniques seront 
organisées. 


Des réunions de suivi auront lieu chaque semestre, auxquelles prendront part des 
représentants de la direction de l'administration générale du ministère de la Culture et de la 
Communication et de l'INSEE. 


4 - 4 Suivi de Pexécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (Délégation, DAG, INSEE) seront 
élaborés pour le suivi des emplois et des crédits. Ils concernent en particulier : 
le suivi du budget initial /budget modifié/consommation ; 
le suivi des emplois et de la masse salariale. 


Des notes d'explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 
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Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de pilotage pour ce qui concerne l’entrée des informations, la validation et la consultation. 


article 5 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation 
Cette délégation couvre l'année budgétaire précisée en annexe. Toute modification de cette 
délégation devra faire l’objet d’un avenant. 


Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d’un avenant à la 
présente délégation dont chaque partie recevra un exemplaire. 


Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l'initiative d'une des parties sous 
réserve d’une notification écrite de la décision de résiliation, de information par l'INSEE, 
du comptable et du contrôleur financier concernés. La fin de la délégation deviendra 
effective trois mois après la date la plus tardive de la signature de la décision de résiliation. 
Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 

Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur général et au comptable 


assignataire du délégant. 


Fait à Paris, en trois exemplaires, le 23 décembre 2005 


Le Délégué au développement et à Le Directeur général de l’Institut 

l'action internationale de la statistique et des études économiques 
Benoît Paumier Jean-Michel Charpin 
La Directrice de l'administration générale Le Secrétaire général de l'INSEE 
Martine Marigeaud O. Perrault 
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Annexe pour Pannée 2006 
1 - Moyens en personnels concernés par cette délégation 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par l'INSEE, 3 équivalents temps 
plein travaillé (ETPT), répartis pour 2006 de la façon suivante : 


3 attachés de classe normale 
Soit au total 3 personnes 


Le plafond d'ETPT a été calculé sur la base des effectifs réels par grade arrondis à l’entier 
supérieur. 


Ce plafond de 3 ETPT ne comprend pas les emplois INSEE suivants : 


les 2 emplois d’administrateurs hors classe et l'emploi d’attaché principal de 2%” classe 
exerçants à temps plein dans le cadre de la bourse des missions INSEE. 


2 - Montant des crédits concernés par cette délégation 


Titre 2/Chapitre 

Rémunérations principales et dépenses de personnels ouvriers 98 257 € 
Indemnités et allocations diverses 33 083€ 
Cotisations sociales. Part de l'État 69 566 € 
Prestations sociales versées par l'État 982 € 
Total Lolf 201 888 € 
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Délégation de gestion passée entre l'institut national de la statistique et 
des études économiques (INSEE) et le secrétariat général pour 
l'administration du ministère de la défense (SGA), portant sur la gestion 
des rémunérations des agents de l'INSEE mis à la disposition du SGA 


n°75-915-07-30-12-05-13 


Entre le Secrétaire général pour Administration du ministère de la Défense, délégant, 
d'une part, 


et, le Directeur général de Pinstitut national de la Statistique et des Études Économiques, 
délégataire, d'autre patt, 


Il a été convenu la mise en place d'une délégation de gestion dans le cadre de l'exécution 
des lois de finances. 


Préambule. 

L'observatoire économique de la défense est un service de la direction des affaires 
financiètes du ministète de la Défense, dont l'activité s'inscrit dans les actions du 
programme « Soutien de la politique de défense » placé sous la responsabilité du secrétaire 
général pour l’administration (SGA) du ministère de la Défense. 


Des agents de l'INSEE sont mis actuellement à la disposition de ce service contre 
remboursement. l'INSEE gère la rémunération de ses agents qui jusqu’à présent fait l’objet 
d’un transfert de crédits du budget du ministère de la défense vers celui du ministère de 
l'Économie et des Finances 


article 1” : objet de la délégation. 

Le Directeur de PINSEE et le SGA conviennent d'établir, une délégation de gestion par 
laquelle le responsable du programme «Soutien de la politique de défense » (délégant) 
confie au directeur général de l'INSEE le soin de gérer la rémunération des agents de 
PINSEE mis à la disposition du ministère de la Défense. 

La présente délégation est passée conformément aux stipulations du décret n° 2004-1085 
du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État. 


article 2 : prestation confiée au délégataire. 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions précisées ci-après, la gestion des crédits de rémunération des agents de 
PINSEE mis à disposition du ministère de la Défense. 


2 - 1 Moyens en personnels concernés par cette délégation. 
Une annexe jointe à la présente délégation fixe pour chaque année les moyens en personnel 
concernés par cette délégation. Elle est actualisée en cas de modification du nombre de 
personnels de l'INSEE mis à la disposition du ministère de la Défense. 


2 - 2 Montant des crédits. 

Une annexe jointe à la présente délégation fixe les crédits concernés par cette délégation, elle 
est actualisée chaque année. 

Les aléas de gestion du personnel ayant un surcoût financier seront supportés en gestion par 
les crédits du programme « Soutien de la politique de défense ». Au PLF suivant, les mesures 
générales (augmentation du point fonction publique...) seront prises en charge dans les 
demandes budgétaires du ministère de la défense. En revanche, les mesures particulières liées 
à l'individu (avancement, promotion, primes spécifiques...) feront l’objet d’un ajustement 
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par transfert base de crédits du programme «statistiques et études économiques» au 
programme « Soutien de la politique de défense ». 

Les aléas de gestion du personnel entrainant une incapacité de travail temporaire ou 
définitive (accidents du travail, longue maladie, décès, ...) seront supportés en gestion par 
les crédits du programme « Soutien de la politique de défense ». LINSEE remplacera ledit 
agent à compter du 1” janvier suivant. 


2-3 Modalités de détermination de la masse salariale. 
La masse salariale est estimée par le responsable du programme « Statistiques et études 
économiques » en concertation avec le responsable du programme « Soutien de la politique 
de défense » du ministère de la Défense. 


Les versements de « rattrapages de salaires » (par exemple, effet rétroactif suite a passage 
d'échelon, ...) sont réputés étre intégrés dans le calcul de la masse salariale et seront 
imputés sur les crédits du programme « Soutien de la politique de défense ». 


Dans le cadre de la construction budgétaire du PLF de l'année N, le responsable du 
programme « Statistiques et études économiques » mettra à la disposition du responsable 
du programme « Soutien de la politique de défense » toute information de nature à lui 
permettre de réaliser ses simulations, notamment en ce qui concerne les avancements, les 
promotions et les temps partiels. 


article 3 : Gestion des personnels de PINSEE et règles de fonctionnement de la 
délégation de gestion. 

Les principes généraux qui prévalent aujourd’hui en matière de gestion de personnel 
continuent d’être appliqués dans le cadre de cette délégation. En particulier, les 
propositions concernant les avancements et les promotions d'agents de INSEE en 
fonction à l'observatoire économique de la défense continuent d’être élaborées 
conjointement entre le responsable du programme « Soutien de la politique de défense », 
représenté dans cette situation par la chancellerie de la direction des affaires financières 
(DAP) et le responsable du programme « Statistiques et études économiques ». 


3 - 1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois. 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'emplois annuel. 
L'incidence de l'affectation d'agents de l'INSEE sur le plafond d'emplois du ministère de la 
Défense fait l’objet d'un suivi concerté entre le responsable du programme a Statistiques et 
études économiques » et le responsable du programme « Soutien de la politique de défense ». 
Les mouvements de personnel de INSEE en fonction a l’observatoire économique de la 
défense sont gérés conjointement par le responsable du programme « Statistiques et études 
économiques » et le responsable du programme « Soutien de la politique de défense » suivant 
les principes généraux décrits dans le guide des carrières des cadres A de l'INSEE. En 
particulier, l’un de ces principes concerne la durée d'occupation des deux premiers postes 
de cadres A qui ne devrait qu'exceptionnellement dépasser trois ans. 
Pour l’établissement de cette délégation, les règles de gestion distinguent deux catégories de 
personnels: 
-  lPencadrement supérieur, personne occupant des fonctions de niveau égal ou supérieur à 
chef de bureau, 
- les personnels actuellement mis à disposition contre remboursement. 


Concernant l’encadrement supérieur, en cas de départ d’un agent occupant un de ces 
emplois, un avis de vacance de poste sera établi. La nomination sur ce poste sera décidée en 
accord entre le responsable du programme «Soutien de la politique de défense » et le 
responsable du programme «Statistiques et études économiques » (unité « Gestion des 
carrières » et direction de la « coordination statistique et des relations internationales »). 
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En ce qui concerne les personnels de catégorie A actuellement mis a disposition contre 
remboursement et qui occupent des emplois entrant dès 2006 dans le plafond d'emplois, la 
mobilité reste organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité INSEE mis en 
ceuvre pour ces catégories. Les choix des titulaires de ces postes sont faits en concertation 
entre le responsable du programme « Statistiques et études économiques » et le responsable 
du programme « Soutien de la politique de défense ». 


Dans le cadre de la préparation du budget de l'année N, le responsable du programme 
« Soutien de la politique de défense » transmet au responsable du programme « Statistiques 
et études économiques » de l'INSEE ses besoins en cadres A ou B de l'INSEE pour 
Pannée à venir. 

En ce qui concerne les cadres À, les demandes ainsi exprimées font l’objet d’un arbitrage 
global par le comité de direction de l'INSEE en début de campagne (octobre de l’année N 
puis mars de l’année N+1), sur le fondement d’une évaluation de la ressource disponible 
pour la campagne à venir. 


Les dates d'effet des départs et des entrées des personnels de l'observatoire économique de 
la défense sont arrêtées d’un commun accord entre le responsable du programme 
« Statistiques et études économiques » et le responsable du programme «Soutien de la 
politique de défense ». 

Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants restent à la charge du 
délégant. Les frais du partant sont à la charge du délégataire. 


3-2 Formation. 
Les agents INSEE de l'observatoire économique de la défense continuent d'accéder aux 
formations continues organisées par l'INSEE. L'INSEE prend à sa charge les inscriptions 
aux formations, le ministère de la défense les indemnités de déplacement. 


3-3 Règles de fonctionnement 
Dans le cadre du suivi des mises à disposition effectuées au sein du ministère de la défense, 
la direction de la fonction militaire et du personnel civil est informée des éléments relatifs 
aux effectifs et à la masse salariale concernés. Elle est notamment destinataire d’une copie 
de la délégation et des éventuels avenants signés. 


article 4 : exécution financière de la délégation. 

L'ensemble des éléments de rémunération des agents de l'INSEE est intégré dans le 
montant de la masse salariale indiqué en annexe. 

Les crédits faisant l’objet de la délégation de gestion sont inscrits : 

- sur le titre 2 au programme « Soutien de la politique de défense », 

- catégories 21, 22 et 23, 

- à l’action 3, sous-action 31, 

- sous répartis dans le BOP 21277C « Rémunérations de l'administration centrale », 

- opération budgétaire individualisée (OBI) 21277C 260771. 


Le délégataire exerce, dans cette limite et pour les seules lignes budgétaires précisées en 
annexe, la fonction d'ordonnateur des crédits. 


4-1 Modalités de gestion des crédits. 
Les opérateurs du responsable du programme « Statistiques et études économiques » sont 
doté(s) dans l'application ACCORD LOLF, d'un profil service gestionnaire du ministère de 
la Défense. 
L'opération budgétaire individualisé (OBI) 21277C. 260771, dédiée à la paye des agents de 
l'INSEE sera abondée en autorisation d'engagement et en crédits de paiement du montant 
total notifié dans l'annexe. 
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4-2 Suivi de la masse salariale. 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaitre le plus tòt possible les éventuelles difficultés. 


Dans le cas d'une insuffisance ou d'un excédent de crédits en gestion, le ministère de la 
défense les prendra en charge. 


Lors des échanges d'informations nécessaires a la construction du PLF de l'année suivante, 
linsuffisance ou l'excédent de crédits fera l'objet d'un ajustement selon les modalités 
précisées a l'article 2. 


4 - 3 Le suivi de la délégation. 
Le responsable du programme « Soutien de la politique de défense » et le responsable du 
programme « Statistiques et études économiques » conviennent d'un échange régulier sur la 
mise en ceuvre de cette délégation. 


4 - 4 Suivi de l’exécution des moyens. 
Le suivi de l'exécution fera l'objet d'un bilan annuel. 


article 5 : durée, modification, reconduction et résiliation de la délégation. 

La présente délégation porte sur Pexercice précisé en annexe. Cette délégation ne peut étre 
renouvelée tacitement. L'annexe définissant le périmetre des dépenses de rémunérations 
relatives aux agents de l'INSEE mis à la disposition du SGA sera établie annuellement par 
accord des deux parties. Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée à Pinitiative 
d’une des parties sous réserve d’une notification écrite de la décision de résiliation. La fin de 
la délégation deviendra effective trois mois après la date de la signature de la décision de 
résiliation. 

Cette délégation sera publiée dans les bulletins officiels des deux ministères concernés. 

Un exemplaire de cette délégation est communiqué au contrôleur budgétaire et au comptable 
ministériel du délégant. 


Fait à Paris, en deux exemplaires, le 30 décembre 2005 

Pour le Secrétaire général pour Le directeur général de 

L'administration du ministère de la Défense, l’Institut national la Statistique 
et des Etudes économiques 


Le Directeur des affaires financières 


Jean-Baptiste Gillet Jean-Michel Charpin 
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Annexe pour Pexercice 2006 
1-Moyens en personnels concernés par la délégation. 


La présente délégation concerne, au titre des agents gérés par PINSEE, 3 équivalents temps 
plein travaillé (ETPT), répartis pour 2006 de la fagon suivante : 

- 1 attaché principal de 2™ classe, 

- 1 contractuel CMC3, 

- 1 attaché de classe normale, 

soit au total 3 agents. 


Le plafond d'ETPT a été calculé sur le fondement des effectifs réels par grade arrondis à 
Pentier supérieur. 


2 - Montant des crédits concernés par la délégation. 


Titre II 
Rémunérations principales et dépenses de personnels ouvriers 100 574 € 
Indemnités et allocations diverses 37 213 € 
Cotisations sociales y compris pensions. Part de l'État 71 207 € 
Prestations sociales versées par l'État 1 006 € 
Total 210 000 € 
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Convention de délégation de gestion 
n?75-915-07-30-01-06-14 


Il est convenu la mise en place d’une délégation de gestion 

entre la Cour des comptes, représentée par le Secrétaire général par délégation du Premier 
président de la Cour, agissant en tant que responsable du programme « Cour des comptes 
et autres juridictions financières », désigné sous le terme de « délégant », d'une part 


et, 
la direction générale de PInstitut national de la Statistque et des Études 
économiques, représentée par son directeur général, agissant en tant que responsable du 
programme « Statistiques et études économiques », désigné sous le terme de « délégataire », 
d'autre patt, 


Préambule 


Un programme «Cour des comptes et autres juridictions financières » a été créé en 2006 au 
sein d'une mission «Conseil et contrôle de l'Etat ». 


Les moyens en personnel de ce programme sont constitués de deux populations : 


- des agents en activité ou détachés dans des corps ou emplois des juridictions 
financières ; 

- des agents d'autres corps dont des agents de 'INSEE en position d'affectation dans 
des chambres régionales des comptes. 


La Cour des comptes gère la rémunération des agents en activité ou détachés dans des 
corps ou emplois des juridictions financières. 


La direction générale de PINSEE gère la rémunération des agents des corps relevant de sa 
direction affectés auprès des juridictions financières dans le cadre de cette délégation de 
gestion. 


La présente délégation, établie pour les personnels gérés par la direction générale de 
PINSEE, s’appuie sur le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de 
gestion dans les services de l’État et sur la circulaire DB/DRB/DGCP du 27 mai 2005. 


article 1” : Objet de la délégation 

Le responsable du programme «Cour des comptes et autres juridictions financières», 
délégant, confie au directeur général de l'INSEE, délégataire, la gestion des personnels des 
corps de l'INSEE affectés dans un service relevant du programme « Cour des comptes et 
autres juridictions financières ». 


article 2 : Prestation confiée au délégataire 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, dans les conditions précisées ci- 
après, la gestion des crédits de rémunération des agents de PINSEE inscrits au programme 
«Cour des comptes et autres juridictions financières» et affectés à l’unique budget 
opérationnel de programme central dénommé « Cour des comptes ». 
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2-1 Moyens en personnels concernés par cette délégation 

Les emplois vacants dans les juridictions financières sont pourvus, dans la limite d'un 
plafond d'emploi défini annuellement, par des agents mis à disposition par le Minéfi après 
avis favorable du Premier président de la Cour des comptes, 


Au-delà du plafond d'emplois, des agents du Minéfi peuvent être détachés dans un corps 
ou sur un emploi des juridictions financières. 


Dans le cadre du plafond d'emplois, lorsqu'une vacance n'a pu être pourvue par la mise à 
disposition d’agents du Minéfi, la Cour peut alors procéder à un recrutement par 
détachement. 


Une annexe à la présente convention fixe le nombre d’équivalents temps plein travaillés 
(ETPT) concerné par cette délégation. 


2-2 Montant des crédits 
Une annexe jointe à la présente convention fixe pour chaque année les crédits concernés 
par cette délégation. 


2-3 Modalités de détermination de la masse salariale 
La masse salariale est établie par l'INSEE en concertation avec le service des affaires 
financières et du contrôle de gestion (SAFCG) de la Cour des comptes. 


L'INSEE mettra à disposition du SAFCG de la Cour des comptes toute information de 
nature à lui permettre de réaliser ses simulations. 


article 3: Gestion des personnels de PINSEE et règles de fonctionnement de la 
délégation de gestion 

Les principes généraux qui s’appliquent en matière de gestion de personnel de PINSEE, 
notamment en matière de mobilité ou de promotions, continuent d’être appliqués dans le 
cadre de cette délégation. 


3-1 Mobilité des personnels de l'INSEE et suivi du plafond d'emplois 
Les mouvements de personnel s'inscrivent dans le périmètre du plafond d'ETPT annuel 
fixé par la présente délégation. Ce plafond fait l’objet d'un suivi concerté entre PINSEE et 
les services des ressources humaines placés auprès du responsable de programme, au fur et 
à mesure des mouvements. L'instance d'arbitrage est le comité de suivi (voir infra 4-3). 


3-11 Mobilité entre les juridictions financières et PINSEE En cas de départ d'un 
agent occupant un de ces emplois, un avis de vacance de poste sera établi par les 
juridictions financières et proposé à l'INSEE. 
En ce qui concerne les personnels, B et C actuellement affectés dans les services de la Cour 
des comptes et qui occupent des emplois entrant dans le plafond d'ETPT , la mobilité reste 
organisée dans le cadre des campagnes annuelles de mobilité mis en œuvre pour ces 
catégories par PINSEE. 


Les nominations sur ces postes seront décidées en accord entre les responsables des 
programmes. 
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Les dates des départs et des entrées des personnels de PINSEE en fonction dans les 
services de la Cour des comptes, seront arrétées d'un commun accord entre PINSEE et la 
Cour des Comptes, 


Les frais de changement de résidence éventuels des arrivants sont à la charge du délégant. 


Les frais de changement de résidence éventuels des partants sont à la charge du délégataire. 


3-12 Mobilité interne aux juridictions financières 
Les agents en fonctions dans les juridictions financières peuvent bénéficier, sur leur 
demande, de mutation à l’intérieur de la Cour des comptes, entre la Cour et les chambres 
régionales et territoriales des comptes, ou entre chambres régionales ou territoriales. 


Ces mutations sont organisées par la Cour des comptes, qui transmet à PINSEE la 
notification adressée a l'agent. 


Le Premier président de la Cour des comptes confirme ensuite a PINSEE Pinstallation afin 
que soit modifiée Paffectation de celui-ci. 


Les frais de changement de résidence éventuels des agents mutés sont a la charge du 
délégant ainsi que les frais de changement de résidence liés a la réintégration a PINSEE de 
Pagent dans sa direction régionale d'origine. 


3-2 Formation 
Les agents continuent d'accéder aux formations continues otganisées par leur direction 
dans les conditions antérieures. La direction prend a sa charge les inscriptions aux 
formations, le délégant les indemnités de déplacement. 


Outre les actions de formation proposées par les juridictions financières, les agents affectés 
dans les services de la Cour des comptes ont accès, sous téserve des nécessités de 
fonctionnement du service, aux formations proposées par la direction. 


Les agents affectés dans les juridictions financières peuvent participer, dans les mêmes 
conditions que les agents exerçant a PINSEE, aux diverses actions de préparation aux 
concouts. 


3-3 La gestion courante des agents 


Congés 
Les congés ordinaires, y compris la tenue du CET, sont gérés par le délégant. 
Les congés maladie sont gérés par le délégant. 
Les congés longue maladie et longue durée sont gérés par le délégataire apres information 
du délégant. 


Temps partiel 
Les changements de quotité de temps de travail sont autorisés par le délégant et transmis au 
délégataire pour prise de Parrété et notification a Pagent sous couvert de sa hiérarchie. 


Notation 
Les agents mis a disposition sont notés par l'Insee après proposition du Premier président 
de la Cour des comptes ou son représentant sur proposition de note émanant du chef de 
service d'affectation. 
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Avancement 
Les avancements d'échelon et les changements de grade ou de corps bénéficient aux agents 


affectés dans les juridictions financières dans les mèmes conditions qu'aux agents exercant 
à INSEE. 


PINSEE adresse au Premier président de la Cour des comptes la liste des agents ayant 
vocation à être promus dans le grade ou le corps supérieur ainsi qu’une estimation du 
nombre de promotions dont pourront bénéficier les juridictions financières pour l’année en 
couts. 


Le Premier président de la Cour des comptes présente en retour les candidatures des agents 
remplissant les conditions d'accès aux promotions. Il classe ces demandes par ordre de 
mérite. 


Rémunérations 
Les agents continuent de percevoir leur rémunération dans les mêmes conditions que s'ils 
travaillaient dans leur direction d'origine. 


Retraites 
Sans objet. 


3-4 Fin de l’affectation 
Les décisions d'affectation sont prononcées pour une durée maximale de trois années 
renouvelables. Les affectations peuvent prendre fin : 


Soit sur demande de l'agent, cette demande est alors examinée au regard des vacances 
d'emploi dans la direction d'origine, 


Soit à la demande motivée du délégant ou du délégataire, à une date convenue entre les 
responsables des programmes, sous réserve dans ces deux cas d'un préavis de trois 
mois ; Pagent est alors affecté, dans la région de laquelle il était parti au moment de son 
affectation dans le service de la Cour des comptes, sous réserve des nécessités de 
service. 


article 4 : Exécution financière de la délégation 


4-1 Montant et gestion des crédits 
L'ensemble des éléments de rémunération des agents de PINSEE est intégré dans le 
montant de masse salariale indiqué en annexe. 


Ces crédits sont inscrits : 
sut le titre 2 
catégories 21, 22 et 23 


au programme « Cour des comptes et autres juridictions financières » n° 164 
sous répartis dans le BOP central « Cour des comptes » n? 164FAC 
dans Punité opérationnelle « MAD INSEE » n° 009075 13 


Le délégataire effectue la pré liquidation de la paie et la transmet au comptable assignataire 
pour liquidation. À cet effet, le délégataire disposera d'un code administration (G05) 


Pautorisant à accéder à PUO paie correspondante. 


Il devra disposer, via l'application Accord-Lolf, de toutes les informations comptables 
relatives à la paie des agents de l'INSEE en fonction au sein des juridictions financières. 
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La création des opérations liées aux crédits de personnel (PSOP et hors PSOP) et les 
réservations de crédits sont réalisées par le SAFCG pour la délégation de gestion. 

Pour les opérations de paie hors PSOP, PINSEE assure Pinstruction des dossiers et les 
transmet au SAFCG pour liquidation. 


Cet échéancier est 3 préciser par la Cour 


L’échéancier d'ajustement de la réservation des crédits est le suivant : 
- au 1” janvier : 25 % des crédits 

- fin février : 90 % des crédits 

- en novembre : solde des crédits 

- en décembre : ajustements éventuels 


4-2 Suivi de la masse salariale 
Les ventilations budgétaires seront analysées conjointement par les parties afin de faire 
apparaitre le plus tòt possible les éventuelles difficultés. 


4-3 Suivi de la délégation et le comité de suivi 
Dans le cadre d'un dialogue de gestion régulier, un comité de suivi est créé. Il est composé 
de représentants des directions ou unités suivantes : 


- Le SRH de la Cour des comptes et le département du personnel du délégataire 
- Le SAFCG de la Cour des comptes et le département programmation et gestion du 
délégataire 


Ce comité suivra Pexécution des dépenses et la préparation du PLF notamment les 
incidences financières annuelles des promotions de grade ou de catégorie. Il sera saisi des 
difficultés d'application de la délégation et examinera toute question utile, non abordée 
dans la présente délégation. En tant que de besoin, des réunions techniques seront 
organisées a la demande du délégant ou du délégataire. 


4-4 Suivi de l'exécution des moyens 
Des tableaux de bord communs aux différents acteurs (Département du personnel et 
Département de la programmation et de la gestion du délégataire et DRH et DAF du 
délégant) seront élaborés pour le suivi des emplois et des crédits. Ils concernent en 
particulier : 
- le suivi du budget prévu / budget réalisé 
- le suivi des emplois et de la masse salariale. 


Des notes d'explicitation des écarts significatifs entre prévision initiale et réalisation 
compléteront ces tableaux. 


En cas d'insuffisance de crédits constatée, l'écatt sera analysé par le comité de suivi qui 
examinera toutes les solutions pout y remédier. 


Le rôle de chacun des acteurs dans la mise à jour de ces tableaux sera défini par le comité 
de suivi pour ce qui concerne Pentrée des informations, la validation et la consultation. 
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article 5 : Durée, modification, reconduction et résiliation de la convention 

Cette convention prend effet au 1" janvier 2006. Toute modification devra faire l’objet d'un 
avenant. 

Toute reconduction pour les années ultérieures se fera par signature d'un avenant à la 
présente convention, dont chaque partie recevra un exemplaire. 


Cette délégation sera rendue publique dans le bulletin officiel respectivement du délégant et 
du délégataite. 


Un exemplaire de cette convention est communiqué au contròleur financier et au 
comptable assignataire du délégant. 


Fait à Paris, en deux exemplaires, le 30 janvier 2006 


Le délégant, Le délégataire, 
Responsable du programme responsable du programme 
« Cour des Comptes et Juridictions Financières » « Statistiques et études économiques » 


Pour le Premier président et par délégation 
Le Secrétaire général 


Dominique de Combles de Nayves Jean-Michel Charpin 
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Annexe a la convention 


Crédits relatifs au personnel de PINSEE mis a disposition des 
juridictions financières 


Crédits 2006 Emplois 
(ETPT) 
Rémunérations | Cotisations sociales Nouvelles Total Total Total 
principales et (cat 22) cotisations cat 22 général B C 
indemnitaires (cat 22) 
(cat 21) 
Transfert 
juridictions 156 411 € 13 809 € 78 682 € 92 491 € | 248 902 € 3,00 2,00 | 5,00 
financiéres 


185 


BO Minéfi — n°17 — 1” trimestre 2006 - DPMA 


Arrêté portant désignation des représentants de 
Padministration au sein des commissions administratives 
paritaires compétentes à l’égard des fonctionnaires 
techniques de l’Imprimerie nationale 


Le ministre de l'Économie, des Finances et de l'Industrie, 


Vu la loi n 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble laloi n 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction publique de l'Etat ; 


Vu la loi n° 93-1419 du 31 décembre 1993 relative à l’Imprimerie nationale, modifiée 
par la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 pour le soutien à la consommation et à 
l'investissement ; 


Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions administratives 
paritaires ; 


Vu le décret n° 2005-1666 du 27 décembre 2005 modifiant le décret n° 69-795 du 7 
aout 1969 fixant le statut particulier des fonctionnaires techniques de lImprimerie 
nationale ; 


Vu l'arrêté du 24 février 2006 instituant des commissions administratives paritaires 
compétentes à l'égard des fonctionnaires techniques de l’Imprimerie nationale; 


Sur la proposition du directeur du Personnel, de la Modernisation et de 
PAdministration ; 


atteète: 


article premier 

Sont désignés en qualité de représentants de l'administration au sein des commissions 
administratives paritaires compétentes à Pégard des fonctionnaires de Plmprimerie 
nationale : 


Commission n° 1 — Corps des personnels de maîtrise 


1) Membres titulaires 


le directeur du Personnel, de la Modernisation et de l'Administration, président, 

un fonctionnaire du ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie appartenant à 
un corps de la catégorie A ou assimilé ou un membre du personnel de la société nationale 
Imprimerie nationale. 


2) Membres suppléants 

un fonctionnaire de la direction du personnel, de la modernisation et de Padministration 
appartenant au corps des administrateurs civils ou à un corps équivalent, 

un fonctionnaire du ministère de l'Économie, des Finances et de l’industrie appartenant à 
un corps de la catégorie A ou assimilé ou un membre du personnel de la société nationale 
Imprimerie nationale. 


Commission n°2 — Corps des personnels de la correction 


1) Membres titulaires 


le directeur du personnel, de la modernisation et de l'administration, président, 
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un fonctionnaire du ministère de l'Economie, des Finances et de l’Industrie appartenant à 
un corps de la catégorie A ou assimilé ou un membre du personnel de la société nationale 
Imprimerie nationale. 


2) Membres suppléants 


un fonctionnaire de la direction du Personnel, de la Modernisation et de l'Administration 
appartenant au corps des administrateurs civils ou à un corps équivalent, 

un fonctionnaire du ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie appartenant à 
un corps de la catégorie A ou assimilé ou un membre du personnel de la société nationale 
Imprimerie nationale. 


Commission n°3 — Corps des adjoints techniques 


1) Membre titulaire 


le directeur du Personnel, de la Modernisation et de l'Administration, président. 


2) Membre suppléant 


un fonctionnaire de la direction du Personnel, de la Modernisation et de l'Administration 
appartenant au corps des administrateurs civils ou à un corps équivalent ou un membre du 
personnel de la société nationale Imprimerie nationale. 


article 2 
Le mandat des représentants de l'administration sus désignés court jusqu’au 1" mai 2007. 


atticle 3 

L'arrêté du 22 avril 2004 portant désignation des représentants de l’administration au sein 
des commissions administratives paritaires placées auprès du président du conseil 
d'administration de la société Imprimerie nationale est abrogé. 


article 4 

Le directeur du Personnel, de la Modernisation et de Administration est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du ministère de l'Économie, 
des Finances et de l’Industrie. 


Fait à Paris, le 21 mars 2006 


Pour le ministre de l'Économie, 
des Finances et de l’Industrie 


et par délégation, 


Le directeur du Personnel, 
de la Modernisation et de P Administration 


Jean-François Verdier 
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Arrèté fixant la répartition des sièges des représentants du personnel 
au sein du Comité d'Hygiène et de Sécurité Local de Pétablissement de 
Pessac 
de la direction des Monnaies et Médailles 


Le ministre de PÉconomie, des Finances et de lIndustrie, 


Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 


Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ; 


Vu arrêté ministériel du 11 avril 1984 modifié instituant un comité d’hygiène et de 
sécurité spécial et un comité d’hygiène et de sécurité local à l'administration des 
Monnaies et Médailles, notamment ses articles 2 et 3 ; 


Sur proposition du directeur des Monnaies et Médailles, 
arrête 


article. 1” 

Les organisations syndicales ci-dessous énumérées sont habilitées a désigner des 
représentants du personnel au sein du comité d’hygiène et de sécurité local institué auprès 
du directeur de l’établissement de Pessac de la direction des Monnaies et Médailles, dans les 
conditions ci-après : 

syndicat C.G.T. des ouvriers des Monnaies et Médailles : 

4 sièges de titulaires 

syndicat national C.F.D.T. des Monnaies et Médailles : 

1 siège de titulaire 


article. 2 
Chacune des organisations syndicales énumérées a Particle premier est habilitée a désigner 
des membres suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 


article. 3 

Les otganisations syndicales énumérées a Particle premier disposent d'un délai de quinze 
jours a compter de la notification du présent arrèté pour désigner leurs représentants 
titulaires et suppléants et en communiquer la liste au directeur des Monnaies et Médailles. 
Art. 4 - Le directeur des Monnaies et Médailles est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Bulletin officiel du ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie. 


Fait à Paris, le 5 avril 2006 


Pout le ministre de l'Économie, 
des Finances et de D Industrie, 
et par délégation, 


Le directeur du Personnel, 
de la modernisation 
et de l'Administration 


Jean-François Verdier 
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Arrèté fixant la répartition des sièges des représentants du personnel 
au sein du Comité d'Hygiène et de Sécurité Spécial 
de la direction des Monnaies et Médailles 


Le ministre de PÉconomie, des Finances et de lIndustrie, 


Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de PEtat ; 


Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ; 


Vu Parrété ministériel du 11 avril 1984 modifié instituant un comité d’hygiène et de 
sécurité spécial et un comité d’hygiène et de sécurité local à Padministration des Monnaies 
et Médailles, notamment ses articles 2 et 3 ; 


Sut proposition du directeur des Monnaies et Médailles, 


arrête : 


article. 1” 

Les organisations syndicales ci-dessous énumérées sont habilitées à désigner des 
représentants du personnel au sein du comité d’hygiène et de sécurité spécial de la direction 
des Monnaies et Médailles, dans les conditions ci-après : 

syndicat C.G.T. des ouvriers des Monnaies et Médailles : 

4 sièges de titulaires 

syndicat U.G.I.C.T.- C.G.T. des fonctionnaires techniques des Monnaies et Médailles : 

1 siège de titulaire 

syndicat national C.F.D.T. des Monnaies et Médailles : 

1 siège de titulaire 

syndicat F.O des ingénieurs : 

1 siège de titulaire 


article. 2 

Chacune des organisations syndicales énumérées à Particle premier est habilitée à désigner 
des membres suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 

article. 3 

Les organisations syndicales énumérées à l’article premier disposent d’un délai de quinze 
jours à compter de la notification du présent arrêté pour désigner leurs représentants 
titulaires et suppléants et en communiquer la liste au directeur des Monnaies et Médailles. 


article. 4 
Le directeur des Monnaies et Médailles est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie. 


Fait à Paris, le 5 avril 2006 


Pout le ministre de l'Économie, 
des Finances et de l'Industrie, 


et par délégation, 


Le directeur du Personnel, de la Modernisation 
et de l'Administration, 


Jean-François Verdier 
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Textes réglementaires 
Publiés au Journal Officiel de la République française 


Sécurité industrielle (Gaz et appareils à pression) 


Décret du 22 août 2005 autorisant la cession des droits conférés par le décret du 18 
octobre 1965 déclarant d'intérêt général les travaux relatifs à la construction et à 
Pexploitation de canalisations de transport d'éthylène et modifiant ce décret (JO du 24 
août 2005 p.13451) 


Décret du 22 août 2005 autorisant la cession des droits conférés par le décret du 7 
décembre 1998 déclarant d'intérêt général les travaux relatifs a la construction et 
Pexploitation d’une canalisation de transport de chlorure de vinyle monomère (CVM) entre 
Saint-Fons (Rhône) et Balan (Ain) et modifiant ce décret (JO du 24 août 2005 p. 13451) 


Arrêté du 1% décembre 2005 relatif à l'interdiction d'exploitation de canalisations de 
distribution de gaz en fonte grise (JO du 6 décembre 2005 p. 18806) 


Circulaire du 1” décembre 2005 relative à la mise en œuvre de l'arrèté du 1% décembre 
2005 relatif a l'interdiction d'exploitation de canalisations de distribution de gaz en fonte 
grise (JO du 6 décembre 2005 p. 18806) 


Arrété du 2 décembre 2005 relatif a la conception, la fabrication et Pinstallation des 
appareils de remplissage domestique pour véhicules fonctionnant au gaz naturel (JO du 20 
décembre 2005 p. 19575) 


Arrêté du 5 décembre 2005 portant extension de l’agrément d’un organisme pour 
effectuer les contrôles prévus par Particle 26 de l’arrêté du 2 août 1977 modifié relatif aux 
règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz combustible et 
d'hydrocarbures liquéfiés situées à l’intérieur des bâtiments d'habitation ou de leurs 
dépendances (JO du 20 décembre 2005 p. 19575) 


Décision du 3 janvier 2006 portant autorisation de mise en œuvre d’un appareil de 
remplissage à domicile de véhicules fonctionnant au gaz naturel (JO du 10 janvier 2006 p. 
372) 


Décret du 4 janvier 2006 instituant une commission de sécurité du transport, de la 
distribution et de l’utilisation du gaz (JO du 11 janvier 2006 p. 436) 


Décret du 24 janvier 2006 autorisant la cession des droits conférés par le décret du 6 
février 1970 déclarant d'intérêt général les travaux relatifs a la construction et à 
Pexploitation d’une canalisation de transport d'éthylène entre Saint-Avold et Sarralbe, dans 
le département de la Moselle, et modifiant ce décret (JO du 31 janvier 2006 p. 1620) 


Décret du 24 janvier 2006 autorisant la cession des droits conférés par le décret du 19 
mars 1999 déclarant d'intérèt général les travaux relatifs a la construction et a Pexploitation 
d'une canalisation de transport d'éthylene entre Viriat (Aim) et Carling (Moselle) et 
modifiant ce décret (JO du 31 janvier 2006 p 1620) 
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Arrêté du 1” février 2006 relatif a la commission de sécurité du transport, de la 
distribution et de Putilisation du gaz (JO du 14 février 2006 p. 2268) 
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Textes réglementaires 
Publiés au Journal Officiel de la République francaise 


Bureau de la Métrologie 


Décision du 13 décembre 2005 désignant un otganisme pour la seconde phase de la 
vérification de l'installation de certains ensembles de mesurage de liquides autres que l'eau. 


(J.O. du 23/12/2005 p. 19817) 


Décision du 22 décembre 2005 désignant un organisme pour la vérification primitive des 
instruments de pesage à fonctionnement automatique suivants : totalisateurs continus sur 
transporteur à bande et totalisateurs discontinus. (J.O. du 06/01/2006 p. 262) 


Décision du 30 décembre 2005 désignant un organisme pour la vérification primitive des 
humidimètres (J.O.du10/01/2006 p.372) 


Arrèté du 10 janvier 2006 relatif aux instruments de pesage a fonctionnement automatique, 
en service (J.O. du 22/02/2006 p. 2737) 


Décision du 15 février 2006 désignant un otganisme pour la vérification de l'installation 
d'instruments de pesage a fonctionnement automatique (totalisateurs continus sur 
transpotteur a bande, totalisateurs discontinus) (J.O. du 24/02/2006 p. 2897) 


Décision du 22 mars 2006 autorisant l'approbation de répartiteurs de frais de chauffage 
selon la norme EN 834. 


NB : les textes antérieurs au 1” janvier 2006 figurent dans cette liste car ils n’ont pas été 
pris en compte lors de la publication du quatrième trimestre 2005. 
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Texte réglementaire 
Publié au Journal Officiel de la République francaise 


Bureau de la sécurité des installations industrielles 
Arrété du 04 janvier 2006 portant habilitation au titre de Particle L. 711-12 du code du 


travail des agents chargés de Pinspection du travail dans les mines et carrières. (JO 


du 09 février 2006 p. 2089). 
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Attestation en vue d'utilisation de produits explosifs 
dans les industries extractives parue au cours du 4°" trimestre 2005 


INERIS/RGIE/EXP/2005-009 


1- La présente attestation est délivrée en application de Particle 6, paragraphe 2-3 du 
titre "Explosifs" du Règlement Général des Industries Extractives (RGIE) institué par le 
décret n?80-331 du 7 mai 1980 modifié. 


Elle est délivrée par I'INERIS, organisme agréé par arrèté du 12 aout 2004 du 
ministre délégué a l’industrie, pour l'application des dispositions prévues aux paragraphes 2- 
2 à 2-9 de l’article 6 du titre « Explosifs » du RGIE, sur demande du 14 avril 2005 de la 
Société TITANITE. 


2- La présente attestation porte sur le produit suivant : 

bousteur TITABOOST 

Il s'agit d'un bousteur de pentolite, dont les composants de base sont la penthrite et 
le trinitrotoluène dans les proportions massiques 50/50. 


3- Ce produit est fabriqué par : 
TITANITE 
B.P. 15 
21270 PONTAILLER-SUR-SAONE (FRANCE). 


Le demandeur de l'attestation est : 

TITANITE 

B.P. 15 

21270 PONTAILLER-SUR-SAONE (FRANCE). 


4- La présente attestation vaut attestation de conformité du produit au titre 
"Explosifs" du RGIE en cas d’usage particulier ou lorsque ce titre prévoit des 
caractéristiques ou des conditions particulières d'utilisation, tel que spécifié aux paragraphes 
ci-après. 


5- Le produit explosif décrit au paragraphe 2 ci-avant a fait l'objet du marquage CE au 
titre de la directive 93/15/CEE du 5 avril 1993, à la suite de l'intervention de l'INERIS 
comme organisme notifié : 

attestation d'examen CE de type (module B de la directive) n° : 

0589. EXP. 05.0043 du 17 novembre 2005. 

en combinaison avec l'assurance de qualité de production (module D de la 

directive). 
6- Le bousteur TITABOOST est autorisé exclusivement pour Pemploi dans les 
carrières et dans les mines autres que celles à risque de grisou ou de poussières 


inflammables, dans les mines de combustibles exploitées à ciel ouvert, 


Te Le chargement du bousteur TITABOOST par chute libre est autorisé dans les trous 
de mine verticaux de diamètre supérieur à 75 mm. 
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8- La température d'utilisation du bousteur TITABOOST doit être comprise entre - 
20°C et + 50°C. Sa température maximale de stockage est de + 30°C, avec un séjour 
possible a + 50°C pour une durée n'excédant pas 1 mois. L'utilisation du bousteur 
TITABOOST est recommandé dans un délai de 1 an a compter de la date de fabrication. 
9- La présente attestation est délivrée sans préjudice, notamment, de la réglementation 
sur le transport des matières dangereuses. 


Verneuil-en-Halatte, le 14. décembre 2005 


Le Directeur Général de l'INERIS 


Par délégation, le Directeur de la Certification 


C. Michot 
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